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Édito du PrÉsident de l’igd, 
Hubert du Mesnil



Ce sont 5 nouvelles 
années que nous nous 
apprêtons à vivre 
ensemble et c’est un 
défi enthousiasmant, 
dans ce contexte 
de transformations 
profondes.

Ce rapport moral et financier pour 2016-Perspectives 2017  porte sur la première année de notre nouveau programme quinquennal 2016-2020.

Notre Fondation a connu à cette occasion quelques évolutions importantes avec le départ de certains membres historiques et l’arrivée de nouveaux, ainsi 
que la montée en puissance de la représentation des associations d’élus avec l’arrivée de deux nouvelles associations particulièrement dynamiques.

Le secteur financier s’est également renforcé à l’heure où la question du financement ne cesse de prendre de l’importance dans la réussite des projets 
d’investissement public.

Ce sont 5 nouvelles années que nous nous apprêtons à vivre ensemble et c’est un défi enthousiasmant, dans ce contexte de transformations 
profondes.

Les pages qui suivent vous rendront compte de l’activité de l’IGD en 2016 et de ses perspectives pour 2017, que nous avons qualifiés de rendez-vous de 2017.

Je ne peux que remercier toutes celles et ceux qui, au sein de nos commissions permanentes comme au sein de nos groupes de travail, ne ménagent ni 
leur peine ni leurs efforts pour donner à nos travaux et à nos publications le niveau d’excellence qui les caractérisent et ont forgé depuis plus de vingt ans, 
la réputation et le sérieux de notre Institut et en ont fait un interlocuteur privilégié des pouvoirs publics.

Deux évènements me semblent devoir faire l’objet d’un commentaire particulier : la mise en place d’une nouvelle commission permanente, et notre 
contribution au débat politique national pour 2017.

Notre nouvelle commission financements a débuté ses travaux en novembre 2016, après six mois de mission exploratoire menée en particulier par Pierre 
Sorbets, et sous la présidence d’Alain Quinet.

Sous le contrôle de notre Bureau, ce travail a permis de réfléchir au périmètre de la commission, à sa composition et  de mettre en place son programme de travail 
pour 2017. Toutes les parties prenantes de l’IGD y sont bien sûr associées. Industriels publics et privés, associations d’élus, Etat et financeurs, y participent.

Parallèlement, par le biais du Groupe de Travail Mobilisation dont je remercie chacun des membres, nous avons 
établi un plan d’action, sous le contrôle de notre Bureau, pour profiter de la séquence électorale qui se déroule sur 
les dix premiers mois de 2017 pour expliquer, convaincre, promouvoir, les sujets qui nous sont chers. Ces deux 
points sont bien évidemment présentés dans les pages qui suivent.

Dans le même temps, nous avons réussi à maintenir notre niveau d’activité malgré une baisse importante de nos 
moyens, y compris humains, conséquence directe de la compression de nos recettes liées à l’adoption du Vème 
programme quinquennal d’action.

Cette réorganisation n’a pas nui à notre efficacité, je m’en réjouis, mais il a fallu pour cela compter sur la mobilisation 
de tous, membres de notre bureau, de nos commissions permanentes, de nos groupes de travail, sans oublier 
notre petite équipe permanente. 

Grâce à eux, grâce à vous tous, l’IGD poursuivra ses efforts de pédagogie, de création de nouveaux outils, 
de défense de l’investissement public et de la qualité de nos services publics au service de nos concitoyens : 
responsabilité des acteurs publics, liberté et réversibilité du choix du mode de gestion, force et respect du contrat, 
équilibre et transparence,  compétence de l’opérateur et stabilité du cadre fiscal,  juridique et règlementaire, telles 
sont les  conditions à nos yeux de la performance de nos services publics.

Hubert du MESNIL
Président de l’Institut de la Gestion Déléguée
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Concessions
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Concessions

La Commission juridique a poursuivi son travail 
d’analyse et d’explication des textes transposant la 
Directive européenne 2014/23/UE du 26 février 2014 
sur l’attribution de contrats de concession en droit 
français…
Le début de l’année 2016 a été marqué par l’analyse approfondie de l’ordonnance et du décret concession qui ont été respectivement 
adoptés le 29 janvier 2016 et le 1er février 2016. Ces deux textes sont entrés en vigueur le 1er avril 2016.

C’est dans ce cadre que la commission juridique a publié, dès avril 2016, le premier livret de sa collection consacrée à la réforme de la 
commande publique, relatif aux concessions.

Adoptant une forme résolument opérationnelle et didactique, ce premier opus a rencontré un 
grand succès, tant auprès des opérateurs qu’auprès des pouvoirs publics. 

De nombreuses collectivités ont demandé à en recevoir des exemplaires et ce livret a du faire 
l’objet de deux réimpressions. 

Tout au long de 2016, la commission a eu ainsi le loisir d’approfondir ses réflexions et 
son analyse au sein de deux groupes de travail distincts consacrés à la rédaction des 
documents de la consultation et à la procédure de passation des concessions d’une part 
et à la rédaction du contrat de concession d’autre part.

Ce travail donnera lieu au premier trimestre 2017, à la publication du second 
livret relatif aux concessions qui s’intitulera « Livret 4 : Passation et rédaction 
des contrats de concession ».

Il sera suivi de la publication d’un autre livret spécifique aux concessions, relatif cette 
fois aux exceptions (« in house », entreprises liées…) qui est programmé pour le second 
semestre.

Ce travail donnera lieu 
au premier trimestre 
2017, à la publication 
du second livret relatif 
aux concessions qui 
s’intitulera « Livret 4 : 
Passation et rédaction 
des contrats de 
concession » 

LIVRET 4 

PASSATION ET 

RÉDACTION DES 

CONTRATS DE 

CONCESSION

Ordonnance N°2016-65 du 29 janvier 2016 et Décret N°2016-86 

du 1er février 2016 relatifs aux contrats de concession

REFORME DE  

LA COMMANDE PUBLIQUE
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Mars 2017
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Enfin, la commission juridique a tout au long de l’année, analysé et suivi les travaux parlementaires liés aux discussions puis à l’adoption 
de la loi n° 2016-1691 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite Loi Sapin 2.
La Commission Juridique a ainsi pu constater, qu’en ce qui concerne les concessions, l’Etat a particulièrement pris en compte ses positions 
exprimées tout au long d’un dialogue particulièrement fructueux et d’une grande qualité.  

Elle a pu rappeler également que l’ordonnance et son décret ont fait l’objet d’une rédaction soucieuse de maintenir les grands équilibres 
d’une pratique séculaire du système concessif français qui est garante d‘un équilibre préservé entre délégant et délégataire, du maintien  
d’un service public moderne et préservé et d’un savoir-faire français reconnu sur la scène internationale.

Parallèlement à ce travail, la commission a participé également aux concertations successives menées par l’Etat, relatives aux différents 
décrets d’application de l’ordonnance concession et marchés publics, ainsi qu’à la concertation mise en œuvre dans le cadre de l’adoption 
de la Loi Pour une République Numérique.

Cela lui a permis d’analyser l’impact des différents textes, des amendements rédigés par les parlementaires et de proposer des amendements 
dont de nombreux ont été repris par les Parlementaires ou le Gouvernement. Certains d’entre eux ayant été adoptés.

L’article 38 de  de la Loi sur la transparence, la lutte contre la corruption et la modernisation,  dite Loi Sapin 2 donne deux ans 
au Gouvernement pour codifier par voie d’ordonnance, la partie législative du futur code de la Commande Publique.

Ce code aura pour vocation « de simplifier l’accès aux règles applicables, en créant un support un que pour tous les contrats 
publics et ainsi mettre en terme à la multiplicité des sources juridiques ».

La Commission de Codification, présidée par Monsieur Daniel LABETOULLE a mis en place un « cercle d’experts » dont l’IGD 
est membre.

La première réunion a eu lieu en novembre 2016 et les premiers travaux du cercle portent depuis sur le périmètre de la codification 
et la structure du futur code.

Codification 
de la Commande Publique
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Son groupe de travail Open Data a été vigilant tout 
au long de l’année 2016 à la publication des données 
dans le cadre des contrats de concession. 

Poursuivant ses travaux initiés dès 2015, le Groupe de Travail Open Data a tenté de convaincre l’Etat de la pertinence de ses remarques 
faites à l’occasion de la concertation relative au projet de Loi pour une République Numérique, adopté le 7 octobre 2016.

Force est de constater que malgré une volonté évidente de développer de nouveaux métiers et de nouveaux emplois liés à l’open data, objectif 
que l’on ne peut que partager, la Loi pour une République Numérique ne protège pas suffisamment le secret industriel et commercial, ni les 
données sensibles. Elle laisse subsister un certain nombre d’ambiguïtés et fait porter aux seules collectivités territoriales, la responsabilité de 
déterminer quelles sont les données des concessionnaires de service public qui seront accessibles à tous et réutilisables librement et celles 
qui devront être protégées.

Pour rappel, la commission juridique et le Groupe de travail ont également été amenés à étudier les dispositions de l’ordonnance concessions 
qui concernent l’ouverture des données dans le cadre de ces contrats, qui viennent compléter les dispositions de la Loi Lemaire. Un arrêté 
relatif à la publication des données essentielles des contrats de concession a été mis en concertation en novembre 2016. La réponse de 
l’IGD à cette concertation est disponible sur notre site internet.

Plusieurs textes relatifs aux données dans le cadre des contrats cohabitent donc aujourd’hui : Loi CADA modifiée (et désormais codifiée 
au sein du Code des relations entre le public et l’administration), Loi Valter, Ordonnance concessions, ordonnance marchés publics, Loi 
Macron pour les données du secteur des transports publics, Loi Lemaire, Loi pour la transition énergétique en ce qui concerne les données 
du secteur de l’énergie.

L’IGD ne peut que regretter le manque de clarté et de cohérence entre ces différents textes qui entraine une réelle 
insécurité juridique : ces lois n’ont pas les mêmes champs d’application, ne visent pas les mêmes données, ne prévoient 
pas les mêmes délais d’entrée en vigueur…

Par ailleurs, l’absence d’appréhension globale préalable du sujet, qu’avait pourtant réclamée l’IGD,  a conduit à l’adoption de textes qui 
s’articulent mal et qui pourraient créer une distorsion de concurrence entre les différents modes de gestion des services publics, les régies 
et SPL étant soumises de moindres obligations, ainsi qu’entre les services publics et ceux privés (exemple : les services de VTC ou de 
covoiturage ne sont soumis à aucune obligation en la matière). 

Il s’agit pourtant d’enjeux capitaux, les risques d’ouverture disproportionnée des données étant bien réelles pour les entreprises, d’autant 
que cette ouverture est irréversible et qu’elle devrait bénéficier avant tout aux GAFA. La France est le seul pays de l’union européenne à 
prévoir une ouverture aussi large des données publiques, sur un principe de gratuité de réutilisation.

A ce titre, le Groupe de Travail  étudie les textes européens afin de vérifier la compatibilité de la Loi Lemaire avec ceux-ci et prépare la réponse 
de l’IGD à la consultation de la Commission européenne sur le « free flow of data ». 

L’IGD ne peut que 
regretter le manque de 
clarté et de cohérence 
entre ces différents 
textes qui entraine 
une réelle insécurité 
juridique : ces lois n’ont 
pas les mêmes champs 
d’application, ne visent 
pas les mêmes données, 
ne prévoient pas les 
mêmes délais d’entrée 
en vigueur…
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Les marchés publics
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La commission juridique, en miroir des travaux 
du CEFOPPP, s’est emparée des textes relatifs à 
la transposition en droit français des directives 
européennes relatives aux marchés publics.
Ce travail a débuté dès 2014 et avait déjà permis à l’IGD de participer activement aux réflexions concernant le devenir 
du contrat de partenariat. 

Il serait fastidieux de revenir en détail sur l’actualité de la commission tout au long de l’année 2016, si ce n’est pour rappeler que ses travaux 
ont permis à l’IGD de participer à l’ensemble du processus d’élaboration de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, puis du décret  
n° 2016-30 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics.

Pour rappel, il était prévu que Loi n° 2016-1691 relative à la Transparence, la lutte contre la corruption et  la modernisation de la vie 
économique, dite Loi Sapin 2, devait prévoir la ratification des ordonnances concessions et marchés publics.

Or elle a été l’occasion de longs débats parlementaires, justifiant ainsi un regain de travail de la commission juridique et du CEFOPPP.

La Loi Sapin a été adoptée le 8 décembre 2016 et a modifié des articles importants de l’ordonnance marchés publics du 23 juillet 2015.

Parallèlement un nouveau décret portant diverses dispositions en matière de commande publique a été soumis à concertation entre le 9 et 
le 24 novembre 2016, modifiant le décret n° 2016-30 du 25 mars 2016. Ce nouveau décret n’est, à l’heure où nous imprimons, toujours 
pas publié.

Les principales modifications apportées par la Loi Sapin 2 et par le futur décret modificatif sont :

>> �Article 32 relatif à l’allotissement : il est interdit aux candidats à un marché public de présenter des offres variables selon le 
nombre de lots susceptibles d’être obtenus. 	  
Cette disposition met fin à la souplesse de négociation, consacrée par la jurisprudence, de plusieurs lots attribués à une même 
entreprise. 
Les marchés publics globaux (performance, conception-réalisation, sectoriels) dérogent à la règle de l’allotissement. 

 
>> �Section 1 – article 40 relatif à l’évaluation préalable du mode de réalisation du projet : cette section est supprimée pour 

les marchés publics portant sur des investissements supérieurs à 100 millions d’euros. Dorénavant, seuls les marchés de partenariat 
sont soumis à l’obligation de réaliser une évaluation préalable. 
Les marchés d’un montant supérieur à 100 millions d’euros restent soumis à l’avis du Commissariat Général à l’Investissement (CGI).
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>> �Article 45 relatif aux interdictions de soumissionner obligatoires et générales : « une déclaration sur l’honneur » suffit pour 
justifier qu’un candidat n’entre pas dans l’un des cas d’exclusion prévus à l’article 45 -1° et aux a et c du 4° de l’ordonnance. 

>> �Article 52 relatif aux critères d’attribution : un alinéa supplémentaire prévoit la possibilité d’un critère unique pour l’attribution 
d’un marché public. Selon l’article 62 du décret relatif aux marchés publics, le critère est soit le « prix » soit « le coût, déterminé selon 
une approche globale qui peut être fondée sur le coût du cycle de vie ». L’article 52 de la Loi Sapin renvoie à un texte réglementaire pour 
encadrer cette possibilité. 

>> �Article 53 relatif aux offres anormalement basses : L’acheteur doit mettre en œuvre tous moyens pour détecter les offres 
anormalement basses lui permettant de les écarter. 

>> �Article 59 relatif aux règlements, avances et acomptes dans le cadre de l’exécution des marchés publics : les Offices 
Publics de l’Habitat (OPH) sont exonérés de l’octroi de versements, contrairement à l’Etat, ses établissements publics autres que ceux 
ayant un caractère industriel et commercial, les collectivités territoriales et les établissements publics locaux. 

>> �Article 69 consacré aux dispositions spécifiques aux marchés de partenariat : est inséré un alinéa sur « l’obligation 
d’identifier une mission de maitrise d’œuvre chargée de la conception des ouvrages et du suivi de leur réalisation ». 

>> �Article 74 relatif à l’évaluation et aux études préalables des marchés de partenariat : la loi Sapin II insère un alinéa qui 
prévoit la réalisation d’une évaluation ayant pour objet de comparer les différents modes envisageables de réalisation du projet avant 
toute décision de recourir à un marché de partenariat quel que soit le montant d’investissement. Cette évaluation comporte une analyse 
en coût complet ainsi que tout élément permettant d’éclairer l’acheteur dans le choix du mode de réalisation du projet. 

>> �Article 89 relatif au droit à l’indemnisation du titulaire d’un marché de partenariat, en cas d’annulation, de résolution 
ou de résiliation : le titulaire du marché de partenariat peut prétendre à l’indemnisation des dépenses qu’il a engagées conformément 
au contrat dès lors qu’elles ont été utiles à l’acheteur, uniquement « suite au recours par un tiers ». De plus, dans le cadre de cette 
indemnisation, les annexes du marché de partenariat doivent contenir « les principales caractéristiques des financements à mettre en 
place pour les besoins de l’exécution du marché ».

La commission Juridique et le CEFOPPP ont également permis à l’IGD de prendre des positions très marquées sur ces sujets, et ce y 
compris à l’occasion des débats parlementaires, comme dans le cadre de nombreuses auditions tant à l’Assemblée Nationale qu’au Sénat, 
relatives à ces sujets et plus généralement à l’investissement public.

L’intérêt de l’IGD s’est tout particulièrement focalisé sur deux contrats majeurs qui entrent dans le cadre de ses 
missions et de son expertise : 

	 - Les nouveaux marchés de partenariat qui remplacent les anciens contrats de partenariat et contrats assimilés (AOT-LOA, BEA, BEH).
	 - Les marchés Globaux qui ont pour but de constituer une alternative aux marchés de partenariat.

Ces deux catégories de marchés publics ont fait l’objet de la publication de deux livrets de la Collection « Réforme de la Commande 
Publique». 

L’intérêt de l’IGD s’est 
tout particulièrement 

focalisé sur deux 
contrats majeurs qui 

entrent dans le cadre de 
ses missions et de son 

expertise.
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LIVRET 2 

LES MARCHES 
DE PARTENARIAT
Ordonnance N°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et Décret N°2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

REFORME DE 
LA COMMANDE PUBLIQUE

LIVRET 3 

LES MARCHES
GLOBAUX
Ordonnance N°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et Décret N°2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

REFORME DE 
LA COMMANDE PUBLIQUE

QU’EST-CE QU’UN MARCHE DE PARTENARIAT ?

Un marché de partenariat est un marché public qui permet de confier à un opérateur économique ou 
à un groupement d’opérateurs économiques une mission globale qui se compose obligatoirement de 
deux objets principaux : 

> La construction, la transformation, la rénovation, le démantèlement ou la destruction d’ouvrages, 
d’équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public ou à l’exercice d’une mission 
d’intérêt général ;
> Tout ou partie de leur financement.

La maîtrise d’ouvrage est privée car elle est assurée par le titulaire du marché de partenariat.

Cette mission globale peut également avoir des objets facultatifs consistant en :

> Tout ou partie de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels ;
> L’aménagement, l’entretien, la maintenance, la gestion ou l’exploitation d’ouvrages, d’équipements 
ou de biens immatériels ou une combinaison de ces éléments ;
> La gestion d’une mission de service public ou des prestations de services concourant à l’exercice, par 
la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.

QU’EST-CE QU’UN MARCHE PUBLIC GLOBAL ?

Un marché public global est un contrat par lequel l’acheteur peut confier à un opérateur économique 
unique une mission globale résultant de prestations de nature différente (la conception et la 
construction d’ouvrages ou la conception et/ou la construction, l’aménagement, l’entretien et la 
maintenance) moyennant le paiement d’un prix. 

Ce contrat est soumis, comme les concessions et le marché de partenariat, aux trois principes de la 
commande publique : la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement des candidats 
et la transparence des procédures.

Il existe 3 catégories de marchés publics globaux :

> les marchés publics de conception-réalisation
> les marchés publics globaux de performance 
> les marchés publics sectoriels 
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Dès 2014, un groupe de travail commun 
entre l’USIRF et l’IGD souhaitait mettre en place 
un nouveau contrat de gestion patrimoniale à 
garantie de performance. 
Malgré quelques réticences, ce nouveau contrat a réussi à s’insérer dans les nouveaux Contrats Globaux de Performance 
de l’article 34 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

La promotion de ce nouveau contrat a ainsi pu débuter au Salon des Maires de France dès  juin 2016, puis au salon des Maires de la région 
Auvergne-Rhône- Alpes en novembre 2016. 

Une plaquette 
spécifique a été 

éditée et de nombreux 
contacts se poursuivent 

avec des collectivités 
locales intéressées. 

1312



CEFOPPP
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Le CEFOPPP a permis 
un dialogue fructueux 

sur de nombreux sujets 
majeurs.

Co-présidé par l’IGD et FIN INFRA, le CEFOPPP 
réunit les membres de l’IGD et un certain nombre 
d’experts extérieurs
Chaque réunion mensuelle a été l’occasion de débattre de l’actualité des marchés de partenariats, de l’avancée des travaux législatifs et 
règlementaires et de débattre des orientations présentées par FIN INFRA en matière d’évaluation préalable des dossiers de marchés de 
partenariat qui lui sont désormais obligatoirement présentés.

2016 aura été marquée par l’analyse des textes en préparation dans le cadre de la réforme de la commande publique. L’avis du CEF-O-PPP 
a été intégré dans les réponses de l’IGD aux différentes consultations qui ont eu lieu tout au long de l’année. 

En outre, depuis la mise en œuvre de la réforme de la commande publique et des articles relatifs au nouveau marché de partenariat et aux 
nouveaux contrats globaux, le CEFOPPP a permis un dialogue fructueux sur de nombreux sujets majeurs. A titre d’exemple :

	 - Réflexion sur la société d’économie mixte locale (« SEMOP »)
	 - La méthodologie de l’évaluation préalable 
	 - �Avantages et limites des différentes formes de contrats globaux, du point de vue des financiers, des opérateurs et 

des personnes publiques

Ainsi, depuis plusieurs mois, le CEF-O-PPP a eu en particulier des discussions autour des mérites comparés en termes de 
performances, du marché de partenariat et du marché global de performance (ex CREM). 

Sur ce sujet, les points de vue diffèrent grandement ce qui permet son CEF-O-
PPP de nourrir son analyse. 
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Outre les membres fondateurs de l’IGD, sont membres du CEF-O-PPP :

Adhère en 2016 

Fin Infra
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MISSION : PEDAGOGIE  
AUTOUR DE LA REFORME DE  
LA COMMANDE PUBLIQUE
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Edition d’une collection 
« Réforme de la commande publique »
L’Institut de la Gestion Déléguée a choisi de publier une collection consacrée à la réforme de la commande publique 
dans son ensemble. Cette collection, rédigée par la commission Juridique et le CEFOPPP, a vu la publication dès 2016 
des trois premiers livrets intitulés :

	 - Livret 1 : Les contrats de concession
	 - Livret 2 : Les marchés de partenariat
	 - Livret 3 : les marchés globaux

Cette collection s’enrichira de nouveaux livrets au cours de 2017 et a pour but de permettre aux opérateurs et à la puissance publique, de se 
familiariser avec la nouvelle commande publique issue de la transposition en droit français des directives européennes relatives aux contrats 
de concessions et aux marchés, transposées en droit interne par l’adoption des ordonnances n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du Décret 
2016-360 du 25 mars 2016, relatifs aux marchés publics et de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et du Décret 2016-360 du 25 
mars 2016, relatifs aux marchés publics.

Cette réforme est entrée en vigueur depuis le 1er avril 2016 et les ordonnances ont été ratifiées par le biais des articles 39 et 40 de la Loi sur 
la transparence, la lutte contre la corruption et la modernisation,  dite Loi Sapin 2.

Cette collection participe des efforts mis 
en place par l’IGD pour faciliter la mise en 
œuvre de cette réforme et son appropriation 
par les acteurs de la commande publique.
Les livrets qui composent cette collection 
IGD sont disponibles sur demande et 
téléchargeables depuis le site internet de 
l’IGD.

LIVRET 1 

LES CONTRATS 
DE CONCESSION
Ordonnance N°2016-65 du 29 janvier 2016 
et Décret N°2016-86 du 1er février 2016 
relatifs aux contrats de concession

REFORME DE 
LA COMMANDE PUBLIQUE

LIVRET 2 

LES MARCHES 
DE PARTENARIAT
Ordonnance N°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et Décret N°2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

REFORME DE 
LA COMMANDE PUBLIQUE

LIVRET 3 

LES MARCHES
GLOBAUX
Ordonnance N°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et Décret N°2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

REFORME DE 
LA COMMANDE PUBLIQUE
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EAU POTABLE ET 
ASSAINISSEMENT

DÉCHETS
TRANSPORTS 
SCOLAIRES

TRANSPORTS 
NON URBAINS

ÉLECTRICITE GAZ
RÉSEAU DE CHALEUR 
ET DE FROID

COMMUNAUTÉS 
DE COMMUNES

OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE FACULTATIVE FACULTATIVE FACULTATIVE

Entrée en vigueur
Au plus tard, 

au 1er janvier 2020 (optionnel à 
partir du 1er janvier 2018)

1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017

COMMUNAUTÉS 
D’AGGLOMÉRATION

OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE FACULTATIVE FACULTATIVE FACULTATIVE

Entrée en vigueur
Au plus tard, 

au 1er janvier 2020 (optionnel à 
partir du 1er janvier 2018)

1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017

COMMUNAUTÉS 
URBAINES

OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE

Entrée en vigueur

Déjà compétentes  
depuis l’Ordonnance n°2010-

1579 du  
17 décembre 2010

Déjà compétentes  
depuis l’Ordonnance n°2010-

1579 du  
17 décembre 2010 

Avant le 1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017 Avant le 1er janvier 2017

MÉTROPOLES OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE

Entrée en vigueur 1er janvier 2015 1er janvier 2015 Janvier 2014 Janvier 2014 Janvier 2014

MÉTROPOLE DU 
GRAND PARIS

OBLIGATOIRE 
(exercée par les 

établissements publics territo-
riaux)

OBLIGATOIRE 
(exercée par les 

établissements publics territo-
riaux)

MGP : Elaboration d’un 
schéma directeur des réseaux 

de distribution d’énergie 
métropolitains

MGP : Elaboration d’un 
schéma directeur des réseaux 

de distribution d’énergie 
métropolitains 

MGP : Elaboration d’un 
schéma directeur des réseaux de 

distribution d’énergie 
métropolitains

Entrée en vigueur
1er janvier 2016 

(idem pour la Métropole 
Aix-Marseille-Provence)

1er janvier 2016 
(idem pour la Métropole 
Aix-Marseille-Provence)

1er janvier 2016 1er janvier 2016 1er janvier 2016

DÉPARTEMENTS

POSSIBLE 
à la demande

des communes et des 
EPCI : traitement et

opération de transport 

POSSIBLE 
par convention avec  

la région

Compétence « Transport  
scolaire des élèves 

handicapés » : 
OBLIGATOIRE

Entrée en vigueur Déjà compétents

RÉGIONS

Plan régional de 
prévention et de gestion des 

déchets (Cf. Décret 
n°2016-811 du 17 juin 2016 

relatif au plan régional de 
prévention et de gestion des 
déchets) – Durée de 6 ans

OBLIGATOIRE OBLIGATOIRE

Entrée en vigueur Février 2017 Septembre 2017 1er janvier 2017

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES
ET DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

INSTITUT DE LA GESTION DELEGUEE
84 rue de Grenelle - F-75007 Paris - Tél : +33 (0)1 44 39 27 00 / Fax : +33 (0)1 44 39 27 07 - contacts@fondation-igd.org / www.fondation-igd.org

Tour de France
Fidèle à sa mission de pédagogie, l’IGD a décidé de mettre en place un tour de France des réformes, présentant aux 
acteurs de la commande publique, la réforme de la commande publique et les impacts de la réforme territoriale sur les 
services publics locaux.

Ce dernier point faisant écho à la publication en décembre 2015 du guide « Réformes et territoires : impacts sur les services publics », 
document de référence qui fait l’objet de mises à jour sur le site de l’IGD. 

Groupe de travail présidé par Pierre-Emeric CHABANNE

Rapporteurs : Laure LAGASSE et Emilie MUGICA

RÉFORMES ET TERRITOIRES
IMPACT SUR LES SERVICES PUBLICS
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Ce Tour de France a 
donné lieu à une 
première rencontre 
qui s’est déroulée à 
Strasbourg à l’invitation 
du Président Philippe 
RICHERT, Président 
de la région Grand 
Est et Président de 
l’Association des 
Régions de France. 

Groupe de travail présidé par Pierre-Emeric CHABANNE

Rapporteurs : Laure LAGASSE et Emilie MUGICA

RÉFORMES ET TERRITOIRES
IMPACT SUR LES SERVICES PUBLICS

Organisé en partenariat avec la Caisse des Dépôts et le groupe BPCE, ce Tour de France connaitra deux nouvelles étapes en 2017, dont la 
première à l’invitation de Xavier BERTRAND, Président du Conseil Régional des Hauts de France.
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Colloque IGD 2016 : Les contrats globaux : nouvelles 
opportunités pour l’investissement et les services 
publics (transposition des directives concessions et 
marchés publics)
Dans le cadre de ses travaux relatifs à l’adoption des directives européennes, puis à la mise en place de leur transposition 
en droit français et suite au colloque 2015 qui portait sur les concessions, le colloque 2016 a eu pour titre : « Les 
contrats globaux : nouvelles opportunités pour l’investissement et les services publics ».

Deuxième colloque organisé en partenariat avec les Universités Paris 1 Panthéon Sorbonne, Paris 2 Panthéon Assas et avec Sciences Po, 
ce colloque s’est déroulé le 11 mai 2016 dans le célèbre Amphi Liard de la Sorbonne.

LES CONTRATS 

GLOBAUX :

nouvelles opportunités pour 

l’investissement et les services publics

Transposition des Directives 

Marchés Publics et Concessions

Actes du Colloque IGD du mercredi 11 mai 2016  
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Commission financements
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Mise en place d’une nouvelle Commission 
Permanente : la Commission Financements

A l’occasion des discussions qui ont eu lieu dans le cadre de l’adoption du nouveau programme quinquennal, il est 
apparu que la question du financement de l’investissement d’une manière générale et des infrastructures en particulier, 
devait être traitée par l’Institut. 

Il a donc été décidé de mettre en place une nouvelle commission permanente, dont la présidence a été confiée à Alain QUINET, Directeur 
Général Délégué de SNCF Réseau.

Tous les membres du Conseil d’administration de l’IGD sont invités à y participer.

La première réunion de la commission s’est tenue le 23 novembre 2016.

Voici les termes de la note de cadrage adoptée par le Bureau de l’IGD qui a souhaité que la Commission Financement puisse travailler 
également sur certains sujets, en liaison directe avec la Commission Juridique.

		  I. ELEMENTS DE CONTEXTE 

Le contexte économique et la crise des finances publiques ont fait du financement des investissements publics un sujet majeur. La mise en 
place de la « Commission  Financements » intervient donc dans un moment particulier compte tenu notamment : 

	 - �de la situation du « pipe-line » des projets français (projets identifiés peu nombreux ou d’un faible montant, place croissante des logiques 
de développement durable, nouvel équilibre à trouver entre les projets brownfield et greenfield) ;

	 - �de l’apparition de nouveaux cadres juridiques (concessions, marchés de partenariat, SEMOP, SPL, partenariats d’innovation, Accord 
Cadre) et de l’absence d’un « observatoire » qui objective le recours aux PPP ;

	 - �d’une baisse des investissements publics et de la montée en puissance des questions de financement dans les décisions d’investir ;

	 - �d’une diversification des sources de financement privé et de changements règlementaires affectant la capacité des banques à mettre 
en place les crédits nécessaires dans de bonnes conditions de durée et de coût.   
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		  II. METHODOLOGIE 

En terme d’organisation, la Commission pourra notamment trouver un appui sur un « core-group » de réflexion, noyau dur réunissant 
les membres « financeurs » (banques, fonds d’investissements…) et des représentants de la personne publique (FIN INFRA, MEDDE…). 

Au soutien de ses travaux, la Commission pourra utiliser ceux déjà effectués ou en cours (par exemple : le rapport Europlace sur le  
« Marché mondial des infrastructures, consolider l’offre de la place financière de Paris » auquel l’IGD et certains de ses membres ont 
contribué, le rapport du MEDEF sur les « infrastructures de réseaux »…).

À l’occasion de certains projets, il pourra être pertinent d’organiser des collaborations entre la Commission Financement et la Commission 
juridique. 

Comme clairement indiqué dans le programme d’action 2016-2020, cette commission réunira les financiers, les personnes publiques mais 
aussi les entreprises publiques et privées membres de l’IGD.

		  III. DEMARCHE 

La commission sera un outil de réflexions croisées entre les différentes parties prenantes privées et publiques, 
d’observation critique du marché français et du marché mondial et de capitalisation de « best practice » et le cas échéant de prospective. 
Même si les débats de la commission ont vocation à rester confidentiels, ses travaux pourront aboutir à des actions de pédagogie et à des 
propositions opérationnelles, qui pourraient se matérialiser à travers plusieurs initiatives ci-dessous recensées : 

	 - �la rédaction d’un guide de bonnes pratiques sur les modèles économiques (gain de clarification et de pragmatisme pour les décideurs 
publics) ;

	 - �la contribution aux travaux méthodologiques pilotés par les organismes compétents de l’Etat (plan type de l’évaluation préalable, 
clausier type,…) ;

	 - l’objectivation du recours aux PPP et la promotion des projets PPP qui ont bien fonctionné ou qui sont prometteurs ;
	 - la participation de la Commission à des « évènements » auprès des élus.
 
Les travaux de la commission bénéficieront de l’expérience et de la participation active de ses membres. Avant de 
déboucher sur les recommandations mentionnées ci-dessus, ils s’appuieront sur un retour d’expérience des différentes parties prenantes 
(concédants, investisseurs en fonds propres, prêteurs, industriels) de projets ayant franchi avec succès des étapes décisives. 

On peut mentionner, à titre illustratif :

	 - les projets « bouclés » grâce à une structuration financière pertinente (ex : Port de Calais) ;
	 - les projets refinancés (ex : Balard, A28,..) ;
	 - les projets ayant démontré leur efficacité dans la durée.
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	 IV. AGENDA

DATE Thèmes

Jeudi 5 janvier 2017 
8 h 30

Retour d’expérience sur deux projets :
Le port de Calais (financement greenfield, structuration permettant de mitiger  un risque de trafic dans un 
cadre concessionnel). Présentation par T. DALLARD (Méridiam) 
et F. XICLUNA (CR des Hauts de France).
Le financement (et refinancement) du projet autoroutier A63 & A41. Discussion sur  les partages de risque 
avec l’exemple du risque potentiel de trafic. Présentation par 
L. BOUCHILLOUX (Société générale).

Jeudi 2 février 2017 
9 h 00

Retour d’expérience sur un projet : 
Projet Géothermie Paris Saclay. CREM avec un risque de construction important. 
Types de projets innovants et risqués avec de nouveaux modèles de  transfert de risque possible. Différents 
options de refinancement possibles. Présentation par J. CHRISTOPHE (PBB). 

Jeudi 9 mars 2017 
8 h 30

Les financements de DSP dans le cadre du Plan France Très Haut Débit. Présentation conjointe de L. CHA-
BOT (Société générale) et de Steve Ledoux (Directeur d’Investissements chez Mirova).

Jeudi 20 avril 2017 
9 h 00

Présentation d’un financement dans le domaine de l’eau. Présentation par Philippe Bergues (Directeur des 
Financements structurés, VEOLIA). 

Jeudi 18 mai 2017 
9 h 00

Value for money et partage des risques : 
Expliciter la « value for money » du recours aux financements privés, du partage des risques qui les accom-
pagnent, de la prime d’assurance que les personnes publiques peuvent consentir à payer pour se couvrir 
de certains risques.

Jeudi 15 juin 2017 
9 h 00

Les différentes options de financement vues des personnes publiques
Expliciter, en interviewant quelques représentants de personnes publiques, les critères qui guident les choix 
de l’Etat et des collectivités territoriales entre financement public et financement privé.

Jeudi 13 juillet 2017 
9 h 00

Les différents mécanismes de partage des risques
L’approche publique du partage des risques repose souvent sur des logiques binaires (maîtrise d’ouvrage 
publique ou transfert de la totalité des risques). Il convient d’examiner la gamme des solutions (partage 
contractuel des risques, garanties et rehaussements de crédit,..) permettant un partage des risques plus 
adapté à la diversité des situations.

Jeudi 14 septembre 2017 
9 h 00

Maintenance des infrastructures à long terme et financement
La maintenance et la modernisation des infras constituent des enjeux essentiels aujourd’hui dans un 
contexte de vieillissement des équipements. Il convient d’examiner les effets de long terme des choix public/
privé de maîtrise d’ouvrage.

Jeudi 12 octobre 2017
9 h 00

L’agrégation des petits projets dans les mécanismes de gestion déléguée
Les petits projets ne peuvent voir le jour que moyennant des mécanismes de standardisation et  
d‘accords cadre. Il convient d’examiner comment tirer le meilleur parti des nouveaux cadres juridiques.
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L’IGD à l’International
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Lors de l’adoption du plan d’action 
pour les années 2016 à 2020, il a été 
décidé de concentrer les efforts de 
pédagogie de l’IGD sur la France. 

Cependant, l’IGD continue à être 
sollicité tant par l’Etat français que 
par les ambassades et les universités 
étrangères.

Un séminaire d’information PPP et transport 
intermodal à Téhéran (Iran)

L’IGD a été invité par la Direction des affaires internationales et européennes du Ministère français de l’Environnement, 
de l’Énergie et de la Mer, chargé des Relations internationales sur le climat pour co-animer un séminaire de formation 
portant respectivement sur l’intermodalité et les Partenariats-Public-Privé.  

Le séminaire sur les PPP qui s’est tenu en octobre 2016, a rassemblé 
une cinquantaine de cadres du Ministère iranien des transports et du 
développement urbain et des chercheurs du Centre de Recherche 
iranien du logement et des transports. 

Laure LAGASSE, chargée de mission à l’IGD et Marcos PORTELA 
BARRETO, avocat au sein du cabinet Bird&Bird accompagnaient 
Olivier GENAIN, Chef du département à la direction générale des 
infrastructures, des transports et de la mer du Ministère. 
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Un séminaire de formation PPP - Africa Finet 2016

L’IGD a été sollicité par Cités et Gouvernements Locaux Unis d’Afrique (CGLU-A) pour co-construire un programme de 
formation sur les PPP en novembre 2016 à Casablanca dans le cadre de l’« Africa FINET 2016 », réunion annuelle du 
Réseau des Directeurs Financiers de l’organisation. 

L’IGD a mobilisé deux experts pour assurer cette formation qui réunissait une soixantaine de directeurs financiers d’une trentaine de 
nationalités différentes (anglophones et francophones) :

	 - Béatrice Majza, Avocat associé du cabinet GB2A
	 - Jean Francois Marco, Senior Vice President - Meridiam Africa

Des délégations étrangères 

Ministère algérien de l’intérieur et des collectivités locales, délégation de Roumanie, délégation d’une entreprise israélienne de transport « 
Cross Israël », etc…) 

2017 a débuté 
avec la réception 
d’un professeur de 
l’Université de Tottori 
au Japon 
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RAPPORT FINANCIER
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Cette annexe présente 
la situation financière 
de l’Institut pour l’année 
2016, première année 
du Vème programme 
quinquennal 2016-
2020.

L’exercice 2016 a été marqué, en particulier, par l’implication de la Fondation dans la mise en œuvre de la réforme de 
la commande publique, suite à la transposition en droit français, des directives européennes relatives aux concessions 
d’une part et aux marchés publics d’autre part.

Cette implication s’est traduite entre autres choses, par la publication d’une collection de livrets consacrée à la réforme de la commande 
publique, au lancement d’un tour de France visant à l’expliquer et la promouvoir auprès des élus et cadres territoriaux et à l’organisation d’un 
colloque, présentant ces nouveaux outils de la commande publique au service de l’investissement public.

Dans le même temps, les groupes de travail et le CEFOPP ont continué leurs travaux et les efforts à l’international comme en matière de 
formation se sont poursuivis. 

Principaux éléments comptables de l’exercice 2016

Les recettes et autres produits s’établissent 1 175 K€ et sont donc conformes aux prévisions.

Les charges de l’année 2016 s’élèvent pour leur part à 1 184 K€, conduisant à un résultat net négatif de 8,568 K€ qui seront 
couverts par les  réserves dont dispose la fondation, conformément à la décision du conseil d’Administration du  11 avril 2016 qui a autorisé 
un déficit d’un montant maximal de 100 KE par an, pour faire face à la baisse des cotisations liée à l’adoption du programme quinquennal.

Ce déficit, bien inférieur à l’autorisation reçue et au budget prévisionnel 2016 adopté lors du conseil d’administration du 11 avril 2016, a été 
rendu possible par de nombreuses économies tant en matière de charges salariales, qu’en matière de fonctionnement.

Pour autant, l’activité de la fondation a été maintenue à un niveau élevé, qui n’a pas pâti  
des efforts réalisés en matière de maîtrise de nos dépenses.

Concernant le bilan au 31 décembre 2016

Le montant total du bilan de l’IGD s’élève désormais à 883.9 K€, avec une diminution des fonds associatifs (dotation initiale et 
report à nouveau et résultat) qui s’établissent en 2013 à 593.7 K€ contre 649.7 K€ en 2012 (-8.61%).

Ces éléments financiers confirment la montée en charge de l’activité de l’IGD comme le respect de ses engagements tant vis-à-vis des 
objectifs du Vème programme et du plan d’action pour 2016-2020, que  vis-à-vis des ressources financières que lui ont alloué ses membres-
fondateurs.

a Recettes
a Salaires et charges
a Frais administratifs
a Etude et recherche
a Organisations d’evenements
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LES AUTRES RENDEZ-VOUS 
DE 2017
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Groupe de travail sur les délais contentieux

La commission juridique a décidé de mettre en place en son sein un groupe de travail spécifique chargé de proposer 
des mesures visant à raccourcir les délais contentieux et rendre plus efficaces les procédures contentieuses devant le 
juge administratif.

Composé des professeurs Laurent Richer, Etienne Fatôme, Rozen Noguellou et de Maitre Cyrille Bardon, il associera des magistrats 
administratifs et  procédera aux auditions utiles.

Il remettra ses propositions d’ici la fin 2017.

ATLAS 2017 SUR LA GESTION DES 
SERVICES PUBLICS LOCAUX

Dans le cadre de sa mission d’observatoire des Services Publics 
Locaux, l’IGD  publiera en 2017, la troisième édition de son « Atlas de 
la Gestion des  services publics locaux ».

La première édition réalisée en 2013 portait sur les villes et agglomérations 
de plus de 100 000 habitants, la seconde avait élargi son champ d’analyse 
en 2015 aux villes et agglomérations de plus de 40 000 habitants et 
2017 verra cette analyse porter sur les villes et agglomérations de plus de  
20 000 habitants.

Ce nouvel Atlas sera réalisé, toujours an association avec Axe Image, en partenariat 
avec France Urbaine, Villes de France qui avait participé aux deux premiers Atlas 
et l’ADCF.

Ce groupe de travail a 
été présenté à Monsieur 
Daniel LABETOULLE qui 
en a validé l’intérêt.

ATLAS DE LA GESTION 

DES SERVICES PUBLICS 

LOCAUX 2015

DANS LES VILLES DE FRANCE 

DE 40 000 HABITANTS ET PLUS

ATLAS DE LA GESTION DES 

SERVICES PUBLICS LOCAUX 2013

DANS LES GRANDES VILLES 

DE FRANCE
Distribution de l’eau

Assainissement

Collecte des déchets

Valorisation des déchets

Transports urbains 

Stationnement

Réseaux de chaleur

Eclairage public

Restauration collective

Petite enfance

Palais des congrès et zénith

Activités funéraires

Equipements sportifs

Equipements culturels

PREMIÈRE ÉDITION
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DISPOSITIF ELECTORAL

L’IGD souhaite être présent à l’occasion de la séquence électorale qui court sur l’ensemble de l’année 2017 : élection 
présidentielle, élections législatives, élection sénatoriale.

Cette période longue doit être l’occasion :

	 - De souligner que la gestion déléguée peut être un levier de redémarrage de l’investissement ;
	 - De rappeler le poids économique, industriel et social de la gestion déléguée, en France comme à l’international ;
	 - De présenter les réussites objectives de la gestion déléguée ;
	 - De continuer à battre en brèche un certain nombre d’idées reçues ;
	 - D’informer les futurs parlementaires sur la réalité de la gestion déléguée ;
	 - De préparer un certain nombre de propositions législatives.

		  I. Actions dans le cadre de l’élection présidentielle 

Le dispositif présidentiel de l’IGD comporte la publication de deux sondages successifs visant à démontrer l’importance pour 
les français, de l’investissement dans les services publics, leur volonté de ne pas voir la baisse de la dépense publique conduire à une baisse 
de l’investissement public (1er sondage) , et  l’approbation du recours à la gestion déléguée, comme l’un des moyens d’assurer la relance de 
l’investissement public (2eme sondage).

>> Deux sondages pour démontrer que la baisse de la dépense publique ne doit 
pas entrainer une baisse de l’investissement public et que le recours à la gestion 

déléguée est l’un des moyens d’assurer la relance de l’investissement public.

>> Une Adresse aux candidats à l’élection présidentielle pour leur demander  
de se prononcer sur ces sujets

Ces deux sondages, 
permettant d’attirer 

l’attention des 
candidats par le biais 

d’une « Adresse aux 
Candidats à l’élection 

présidentielle».

A la suite de la publication des résultats des sondages, une « adresse aux candidats » sera envoyée à chacun des candidats au premier 
tour de l’élection présidentielle. Cette adresse est en cours de rédaction et un premier jet réalisé au sein du Groupe Mobilisation est annexé 
à cette note.
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Les Français et leurs services publics locaux : deux sondages pour une campagne
 
En pleine campagne présidentielle, Odoxa, l’Institut de la Gestion Déléguée (IGD) et la Presse Régionale ont effectué une double enquête – 
en deux temps, en janvier puis février 2017 – permettant de mieux comprendre le rapport singulier des Français à leurs services publics et 
de mieux identifier leurs attentes sur ce point à l’égard des candidats et des pouvoirs publics. 
 
La première vague de notre enquête publiée le 20 févier 2017 avait révélé combien les Français étaient attachés à leurs 
services publics en général, et à leurs services publics en particulier.

Au-delà de la satisfaction des français envers leurs services publics locaux, ce sondage a souligné que 75% 
d’entre eux craignent une détérioration à terme de leurs services publics.

74% des français regrettent que la question de l’investissement dans les services publics ne soit pas évoquée 
dans les programmes des candidats.

72% ne comprennent pas où se feront les économies promises par les candidats en matière de baisse 
de la dépense publique.

84% estiment que le maintien de l’investissement dans les services publics est un sujet important, au 
point que 59% des français en tiendront compte dans leur vote.

Dans les débats politiques et électoraux, diriez-vous que les questions concernant l’investissement 
public dans les services publics locaux et nationaux sont …

La question de l’investissement public dans les services publics 
locaux est jugée absente des débats politiques

Souvent évoquées
25%

Rarement évoquées
74%

(NSP)
1%

Français

Et diriez-vous que les propositions que feront les candidats à ce sujet sont susceptibles d’avoir
un impact sur votre choix au moment du vote ?

Les propositions des candidats sur le sujet auront 
pourtant un impact sur le vote des électeurs

Oui
59%

Non
40%

(NSP)
1%

Français

Effectué en janvier en France, mais aussi en 
comparaison dans les 4 autres grands pays 
européens – Allemagne, Royaume-Uni, Italie et 
Espagne – ce sondage soulignait non seulement 
la singularité de notre attachement à nos services 
publics, mais aussi combien ils étaient aussi 
inquiets pour leur avenir et demandeurs que les 
pouvoirs publics s’investissent dans ce domaine. 

Voici les enseignements clés de notre première étude :
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Selon un récent et ambitieux sondage Odoxa réalisé à l'échelle de cinq grands

pays européens

lundi 20 février 2017

Édition(s) : Brive, Cantal, Creuse, Haute-Loire, Clermont Limagne…
623 mots

IG

L es services publics, fierté
française

Les ronds de cuir sont des têtes de
Turc faciles. Moqués par les contri-
buables, dénoncés par les hommes
politiques les plus libéraux, les fonc-
tionnaires et assimilés assument leur
mission de service public avec un dé-
vouement dont les Français leur sont
finalement reconnaissants à lire un
récent sondage Odoxa réalisé pour
l'Institut de la gestion déléguée et la
presse régionale (*).

Intitulé « Regard des Français et des
Européens sur les services publics »,
ce sondage révèle que les premiers
sont majoritairement satisfaits 54 %
contre 46 % de leurs services publics
locaux.

Les services publics, locaux comme
nationaux (Santé, Éducation, etc.),
constituent toutefois les seuls do-
maines où les Français pensent dis-
poser d'un avantage concurrentiel
sur leurs voisins.

S'agissant des services locaux, cette
confiance s'élève à 55 % contre 48
% pour la moyenne des cinq grands
pays européens comparés : Alle-
magne, Espagne, France, Italie et
Royaume-Uni.

S'agissant des services publics natio-
naux, cette superbe grimpe à 59 %
contre 50 % pour la moyenne euro-

péenne. Les Allemands à respective-
ment 63 % et 69 % ! pensent leurs
services publics nationaux et locaux
plus performants que ceux des pays
limitrophes. Britanniques (49 % et 45
%), Espagnols (40 % et 36 %) et Ita-
liens (28 % 21 %) sont moins embal-
lés par leurs propres services publics.Certes, au regard d'autres domaines,

les Français affichent ce pessimisme
qui fait leur réputation. Dans la lutte
contre l'insécurité et le terrorisme, ils
jaugent encore leur pays à l'égal de la
moyenne européenne, estimant à 49
% que la situation française est plu-
tôt meilleure qu'alentour.

Puis, inexorablement, les opinions se
dégradent. La lutte contre
l'immigration clandestine ? Les Fran-
çais jugent leur situation meilleure à
22 % contre 25 % de moyenne eu-
ropéenne. La défense du pouvoir
d'achat des ménages ? La croissance
économique ? La lutte contre le chô-
mage ? La satisfaction tombe à res-
pectivement 19, 13 et 11 %. Les Fran-
çais notent sévèrement leur pays.
L'ensemble du panel européen ré-
pond à ces mêmes questions plus fa-
vorablement à 35, 45 et 40 %. Logi-
quement, les Allemands
s'enorgueillissent également de la si-
tuation de leur pays quant à la crois-
sance économique (81 %), la lutte
contre le chômage (69 %) et la dé-
fense du pouvoir d'achat des mé-
nages (59 %).

Les Britanniques se targuent, pour
leur part, d'être les meilleurs dans la
lutte contre l'insécurité et le terro-
risme (64 %) ainsi que dans la lutte
contre l'immigration clandestine (38
%).

Quant aux Italiens, dont on dit qu'ils
sont des Français qui sourient, en
l'occurrence, leur morosité fait peine
à voir, bons derniers qu'ils sont sur
tous les chapitres, ex aequo avec les
Français sur la seule question de la
lutte contre le chômage.

Les Français, à 75 %, pensent que
leurs services publics locaux vont se
dégrader. Ce sont, et de loin, les plus
pessimistes. Ils sont surtout 76 % à
s'inquiéter de cette dégradation. Or,
l'inquiétude est un des plus sûrs res-
sorts du vote

(*) Un échantillon de 1.010 per-
sonnes représentatif de la population
française âgée de 18 ans et plus a été
interrogé par internet entre les 5 et
12 janvier 2017. Un échantillon de
3.035 Européens (Français, Britan-
niques, Espagnols, Allemands et Ita-
liens) représentatif de la population
âgée de 18 ans et plus de chacun des
pays a été interrogé par internet
entre les 3 et 13 janvier 2017.
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En pleine campagne présidentielle, 
Odoxa, l’Institut de la Gestion Déléguée 
(IGD) et la Presse Régionale ont 
effectué une double enquête...

FRANCE
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Contents mais inquiets. 

Ainsi pourrait-on sommaire-

ment qualifier l’état d’esprit 

des Français dès lors qu’ils 

sont interrogés sur leurs ser-

vices publics, qu’ils soient 

locaux ou nationaux. 

Ce qu’ont initié l’entreprise 

de sondages Odoxa et 

l’Institut de la gestion délé-

guée (IGD), en lançant une 

enquête visant à connaître 

leur niveau de satisfaction, 

comme leurs perceptions et 

attentes sur le sujet, mais 

aussi en comparant ces don-

nées à celles recueillies 

auprès des voisins alle-

mands, britanniques, italiens 

et espagnols. 

Où il apparaît donc que les 

citoyens de l’Hexagone res-

tent majoritairement satis-

faits (à 54 %) de leurs servi-

ces publics. Il en va de 

même pour les Allemands 

et les Britanniques, alors que 

les Espagnols et les Italiens 

s’avèrent, eux, plutôt 

mécontents en la matière. 

Il s’agit même du seul 

domaine (parmi ceux ciblés 

par les sondeurs) dans 

lequel « les Français pen-

sent disposer d’un avantage 

concurrentiel sur leurs voi-

sins européens », ainsi que 

l’ont noté les enquêteurs. 

En effet, ils sont presque 

huit sur dix à estimer que la 

France est bien moins lotie 

sur le plan du chômage, de 

la croissance, du pouvoir 

d’achat ou de l’immigration. 

Une première note pessi-

miste relevée à l’étude des 

résultats de cette enquête, 

qui ne sera pas la dernière. 

Les sondés jugent avec un 

sentiment d’inquiétude très 

marqué l’avenir de leurs ser-

vices publics locaux. 

Les trois quarts d’entre eux 

n’estiment-ils pas qu’ils vont 

inévitablement se détério-

rer ? Et, dans des propor-

tions identiques, les mêmes 

de s’avouer d’ailleurs parti-

culièrement soucieux de 

cette dégradation annoncée. 

Rare unanimité 

Une préoccupation qui sem-

ble d’autant plus profondé-

ment enfouie dans le pays 

que, « chose rare, s’étonne 

Gaël Sliman, le président 

d’Odoxa, elle est partagée 

dans des proportions com-

parables par tous nos con-

citoyens, qu’ils soient de 

gauche (81 %), de droite 

(68 %) ou proches du Front 

national ». Un constat qui 

incite le patron de l’institut 

de sondage à glisser ce com-

mentaire : « Bref, les politi-

ques devraient se saisir de 

ce sujet. » 
Une observation pertinente 

dans le sens où l’importance 

à accorder à cette thémati-

que (l’investissement dans 

les services publics et leur 

défense), tant dans le débat 

politique en général que 

dans les programmes des 

candidats à la prochaine 

élection présidentielle, est 

là encore comparable, 

quelle que soit l’orientation 

partisane des personnes 

questionnées. 

Ils sont 78 % à le penser du 

côté des sympathisants du 

FN, 85 % à droite et jusqu’à 

90 % à gauche. À méditer ? 

VINCENT COSTE 

vcoste@midilibre.com

Sondage. Selon une enquête d’Odoxa, ils jugent une dégradation future inéluctable.

Services publics : les Français 

satisfaits mais aussi inquiets

Le traditionnel grand oral 

des candidats à la 

Mutualité mardi mar-

quera une nouvelle 

phase de la campagne 

présidentielle. Il est 

temps. 
Après l’affaire Fillon dont 

Les Républicains ont 

décidé de siffler la fin, les 

déclarations dominicales 

des candidats de la gau-

che prennent un tour 

théâtral, pour le moins. 

Un « je vous aime » par 

ci, un claquage de porte 

là et un « amoureux 

éconduit » ailleurs contré 

par une « vie de couple » 

à organiser, les argu-

ments massues pleu-

vent en ces temps, sans 

doute, de prospérité 

économique, de plein 

emploi et de vie harmo-

nieuse en société. On 

vitupère, on s’émeut, on 

raille mais on ne sait tou-

jours pas si on supprime 

la sécurité sociale, si l’on 

aide les jeunes, les jeu-

nes actifs, ce que l’on fait 

des vieux actifs, si l’on 

améliore la prise en 

charge médicale, pour-

quoi il faudra travailler 

plus, ou moins, si l’on 

influe ou pas pour l’éla-

boration d’une autre 

gouvernance euro-

péenne, si l’on accueille 

plus de réfugiés… 

Il faut maintenant oublier 

le spectacle, les cotes de 

popularité, les petites 

phrases, les stratégies 

vraies ou fausses et 

entrer en « religion » poli-

tique. L’enjeu n’est fina-

lement pas mince : 

l’intérêt général.

L’ÉDITO

Nouvelle 
phase

par 
ERIC 

MARTY 
Rédacteur 

en chef adjoint

● PIKETTY 

L’économiste Thomas 

Piketty, conseiller du 

candidat socialiste à la 

présidentielle Benoît  

Hamon pour les questions 

européennes, a jugé  

sur BFMTV, dimanche, 

qu’Emmanuel Macron 

représentait « l’Europe 

d’hier, l’Europe du traité 

budgétaire de 2012, qui  

a échoué ». « Le candidat 

pro-européen, c’est Benoît 

Hamon. » 

● LONGUET 

Le sénateur LR Gérard 

Longuet, proche de François 

Fillon, a déclaré dimanche 

sur Radio J qu’il voterait 

Emmanuel Macron en cas 

de duel face à Marine  

Le Pen. 

● AYRAULT 

Le ministre des affaires 

étrangères Jean-Marc 

Ayrault a estimé dimanche 

sur TV5 Monde que la 

candidature de François 

Fillon, entachée par l’affaire 

d’emplois fictifs présumés, 

« fait tort à la démocratie » 

et bénéficie à la montée  

de l’extrême droite.

HEXAGONE

C
inq postulants à 

l’Élysée donneront 

mardi leur vision de 

la santé de demain, 

un sujet cher aux Français, 

à la fois très attachés au sys-

tème de santé et inquiets 

pour son avenir. 

C’est Emmanuel Macron, 

candidat d’En marche !,  qui 

ouvrira le grand oral organi-

sé par la Mutualité française 

au Palais Brongniart à Paris, 

avant de laisser la place à 

Nicolas Dupont-Aignan 

(Debout la France), Benoît 

Hamon (PS), Yannick Jadot 

(EELV) et, enfin, François 

Fillon (Les Républicains), qui 

est attendu aux alentours de 

11 h 30. 
Disposant chacun d’une ving-

taine de minutes, ils présente-

ront tour à tour leurs propo-

sitions en matière de santé et 

de protection sociale, avant 

de répondre aux questions de 

trois think tanks aux couleurs 

politiques différentes : la 

Fondapol (classée à droite), 

la Fondation Jean-Jaurès 

(proche du PS) et Terra Nova 

(étiqueté à gauche). 

Gros enjeu pour Fillon 

après la polémique 

L’enjeu est de taille pour 

François Fillon, qui avait pro-

voqué la polémique jusque 

dans son camp en proposant 

de « focaliser » l’assurance-

maladie sur les « gros » ris-

ques, affections graves ou de 

longue durée (ALD), alors 

que les « petits » seraient 

remboursés par les mutuel-

les ou assurances privées. 

Accusé de vouloir « privati-

ser » la santé, le candidat de 

la droite, qui depuis l’affaire 

des emplois présumés fictifs 

de sa famille a le plus grand 

mal à faire entendre ses pro-

positions, avait finalement 

retiré celle-ci de son site 

internet. 
Emmanuel Macron, qui n’a 

pas encore dévoilé son pro-

gramme, devrait évoquer sa 

proposition de prise en 

charge à 100 % des frais de 

lunettes, des prothèses den-

taires et d’audition. Un 

meilleur remboursement de 

ces soins, source de restes à 

charge importants, que par-

tagent Nicolas Dupont-

Aignan et Benoît Hamon. 

Hamon et le « droit  

à la santé universel » 

Le candidat du Parti socia-

liste s’est déclaré en effet 

pour que l’Assurance-mala-

die rembourse davantage les 

soins dentaires notamment, 

mais préconise à l’inverse son 

désengagement sur la diffi-

cile définition des médica-

ments de « confort ». 

M. Hamon pourrait aussi 

aborder la délicate question 

de la répartition des méde-

cins sur le territoire et, enfin, 

devrait réitérer sa proposi-

tion d’un « droit à la santé 

universel, indépendamment 

du statut professionnel ou 

personnel ».

Campagne. Macron, Dupont-Aignan, Hamon, Jadot et Fillon seront questionnés mardi sur ce sujet majeur. 

■ Les soins dentaires ciblés par plusieurs candidats. SYLVIE CAMBON

Cinq candidats face à la santé

Le candidat à la présiden-

tielle Jean-Luc Mélenchon 

compte sur une politique 

d’investissement et de 

relance budgétaire pour 

réduire massivement le 

chômage. 
Présentant dimanche le 

cadrage macroéconomi-

que de son programme, le 

candidat de La France 

insoumise a annoncé qu’il 

espérait baisser le taux de 

chômage de 10 % 

aujourd’hui à 6 % en 2022, 

promettant une crois-

sance de la richesse natio-

nale supérieure à 2 % par 

an dès l’année prochaine. 

Des prévisions très supé-

rieures à celles du gouver-

nement actuel, de la 

Commission européenne 

ou du FMI. Mais l’équipe 

de M. Mélenchon justifie 

ce sursaut par « l’efficaci-

té » de son programme. 

100 milliards 
d’investissement 

Très vite après son arrivée 

à l’Élysée, M. Mélenchon 

débloquerait 100 milliards 

d’euros d’investissements, 

financés par l’emprunt, 

pour remettre « en route 

l’activité », a-t-il expliqué 

lors d’une émission 

retransmise sur YouTube 

et Facebook. 

Il prévoit aussi l’augmen-

tation des salaires de six 

points en moyenne et une 

hausse du taux de prélè-

vements obligatoires.

La stratégie 
de relance 
de Mélenchon

■ Jean-Luc Mélenchon  

a présenté sa stratégie.  AFP

ELYSEE 2017

Les Français sont atta-chés à leurs services pu-blics. Mais ils sont in-quiets pour leur avenir, persuadés pour trois-quarts d’entre eux qu’ils vont aller en se détériorant. A leurs yeux, c’est un thème important de la campagne électorale au point que 59 % disent qu’ils en tien-dront compte dans leur vote : tels sont les principaux ensei-gnements de notre sondage Odoxa pour la Presse quoti-dienne régionale. Messieurs, mesdames les can-didats, vous voilà prévenus ! En France, on ne badine pas avec le bureau de poste du quartier, l’école du village, le courrier dans la boîte aux let-tres, la maternité ou la clinique à portée de main, le train ré-

gional qui permet aux enfants de se rendre matin et soir au lycée voisin en toute sécurité…  
■ Satisfaction Les Français aiment leurs ser-vices publics. Ils sont 54 % à s’en dire satisfaits : c’est un très bon score, compte tenu de l’image négative qui colle à la peau des fonctionnaires accu-sés à tort et à travers par les adeptes des privatisations de coûter de l’argent et de ne pas être productifs. 

Les services publics sont même le seul sujet de satisfac-tion des Français quand ils comparent leur situation à celle de leurs voisins britanni-ques, espagnols et allemands. Ils s’estiment en effet moins bien lotis qu’eux en matière de 

chômage, de croissance ou de pouvoir d’achat mais mieux dotés en matière de services de proximité. 
L’optimisme s’arrête là. Car pour ce qui concerne l’avenir, l’inquiétude est ancrée dans l’esprit de nos concitoyens. Nous sommes majoritairement convaincus que la situation des services publics va se dégra-der. Il ne faut pas s’en étonner puisqu’on ne parle plus que de maîtrise des dépenses publi-ques à coût de réduction du nombre de fonctionnaires. 

■ Pessimisme Pessimistes, donc, les Français sont-ils pour autant résignés ? L’enquête d’Odoxa dit le con-traire. 74 % des sondés déplo-rent que la question des servi-

ces publics soit absente de la plupart des débats électoraux alors que 84 % en font un sujet majeur de l’élection présiden-tielle. 
Voilà les services publics au cœur de la campagne. Les pro-positions des candidats en la matière seront examinées à la loupe par les électeurs. 59 % di-sent même qu’elles auront une influence sur leur vote. Au fond, les résultats de ce sondage donnent raison à ceux qui, sur l’échiquier politique, essentiellement positionnés à la gauche de la gauche, défen-dent bec et ongle les services publics. Aux candidats, main-tenant, de ne pas décevoir sur ce sujet finalement très sensi-ble. 

Serge Bonnery

SONDAGE. Les Français sont attachés à leurs services publics. Les 
propositions des candidats peuvent influencer le choix de 59 % d’entre eux.

Les services publics : un enjeu pour l’élection présidentielle

Hamon : « ma priorité ne consiste pas à parler aux appareils » 
Benoît Hamon a affirmé hier que sa « priorité ne consiste pas à parler aux appareils » politiques mais à tous les électeurs, épinglant les « conditions fortes » posées par Jean-Luc Mélenchon en préalable d’un 

rassemblement. Le député des Yvelines souhaite s’adresser « au-delà même des formations politiques, aux grands réseaux qui sont ceux de la lutte contre la pauvreté, contre l’exclusion, dans le domaine de l’écologie, de l’éducation, pour leur dire qu’il n’est pas possible que la gauche soit absente du deuxième tour de l’élection présidentielle ». 
 
Une réunion  des juppéistes 
L’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin a annoncé hier la réunion mardi à Paris des anciens soutiens d’Alain Juppé à la primaire, une initiative visant à aider le candidat François Fillon dans sa campagne présidentielle, selon des juppéistes. « Je ne pense pas qu’il y ait de virage dans la campagne de François Fillon. Elle est équilibrée. Il est clair qu’il y a aujourd’hui des 

préoccupations sur la sécurité qui doivent être exprimées et François Fillon a raison de le faire », a déclaré le sénateur LR de la Vienne, interrogé sur un « virage sécuritaire » du candidat de la droite.  
Thomas Piketty : Macron, c’est « l’Europe d’hier » 
L’économiste Thomas Piketty, conseiller du candidat socialiste Benoît Hamon pour les questions européennes, a jugé hier qu’Emmanuel Macron représentait « l’Europe d’hier ». « Le candidat pro-européen, c’est Benoît Hamon, ce n’est pas Emmanuel Macron », a déclaré M. Piketty sur la chaîne BFMTV. « Emmanuel Macron, c’est l’Europe d’hier, c’est l’Europe du traité budgétaire de 2012, qui a échoué. Et ça, c’est le grand point commun entre (François) Fillon et Macron », a-t-il poursuivi. « Benoît Hamon est le candidat de la démocratisation de la zone euro », a affirmé M. Piketty. Il a rappelé la proposition du candidat socialiste de créer une assemblée parlementaire de la zone euro « pour voter le niveau d’investissement, la stratégie économique ».

■ EN CAMPAGNE

Au trou les corrompus » et « à bas les privilè-ges » : des manifesta-tions dans plusieurs villes, no-tamment Paris et Toulouse, ont dénoncé dans le calme hier les affaires d’emplois fic-tifs présumés touchant Fran-çois Fillon et Marine Le Pen. Répondant à un appel lancé sur les réseaux sociaux sur le modèle de Nuit debout, les manifestants jugent intoléra-ble « d’être gouvernés par un corps élu qui a la possibilité de pratiquer l’inverse de ce 

qu’il défend », comme l’affirme le texte de l’appel. « Fillon en prison, la corruption est un poison », « Il n’y a pas d’auto-rité sans exemplarité : Fillon 18 novembre 2016 » : de nom-breuses pancartes brandies dans la foule de 700 person-nes selon la police, place de la République à Paris, ont visé le candidat de la droite à la pré-sidentielle, empêtré dans une affaire d’emplois fictifs présu-més accordés à sa femme et deux de ses enfants. Annie, 71 ans, qui se définit comme une 

électrice de gauche, a fabriqué une petite pancarte pour pré-venir François Fillon : « Si tu es au second tour, on ne se dé-placera pas ». « On ne peut pas élire un escroc. J’ai voté Chirac en 2002, mais si c’est Fillon-Le Pen, ils se démerde-ront sans moi », a expliqué cette manifestante. 

■ 200 personnes  à Toulouse 
A Toulouse, parmi des pancar-tes demandant « François rends-nous le million » ou 

« emplois fictifs pour tous », quelque 200 personnes se sont réunies place du Capitole, frappant sur des casseroles et scandant ponctuellement « Non à la corruption ». A Saint-Omer, une banderole « expressive » a été placardée sur la Grand-Place, afin que chacun puisse écrire ses do-léances contre la corruption. D’autres rassemblements ont eu lieu à Lyon, à Angers ou à Lille. Les organisateurs pro-mettent de nouveaux rassem-blements dimanche prochain.

DES MANIFESTATIONS DANS PLUSIEURS VILLES DE FRANCEContre la corruption des élus

Fillon : « Ne nous laissons pas intimider » 
François Fillon, le candidat de la droite, a exhorté ses soutiens à ne pas se laisser « intimider, ni par les attaques, ni par les manifestants », dans une vidéo mise en ligne hier matin sur les réseaux sociaux. Fillon est confronté à chaque déplacement à des 

manifestants, en petit nombre mais très bruyants qui dénoncent les emplois fictifs présumés dans sa famille. « Ils font du bruit ? Nous, nous défendons un projet pour la France. En démocratie, c’est le suffrage universel qui décide et lui seul », souligne-t-il.  
Mélenchon présente  sa stratégie de relance économique 
Jean-Luc Mélenchon compte sur une politique 
d’investissement et de relance budgétaire pour réduire massivement le chômage et autoriser des taux de croissance et d’inflation très flatteurs sur le quinquennat, en même temps qu’une réduction de la dette publique. 

Présentant hier le cadrage macro-économique de son programme, le candidat de La France insoumise, a annoncé qu’il espérait baisser le taux de chômage de 10 % aujourd’hui à 6 % en 2022, en promettant une croissance de la richesse nationale supérieure à 2 % par an dès l’année prochaine. L’équipe de Mélenchon justifie ce sursaut économique par « l’efficacité » de son programme. Très vite après son arrivée à l’Elysée, Mélenchon débloquerait en effet 100 milliards d’euros d’investissements, financés par l’emprunt. Il s’agit « d’injecter une masse suffisante qui remette en route l’activité », a-t-il expliqué, lors d’une émission entièrement consacrée au chiffrage de son projet, retransmise sur Youtube et Facebook.  
L’islam pose  
« de vrais problèmes » selon Gérard Longuet Le sénateur LR et ancien ministre Gérard Longuet, proche de François Fillon, a affirmé hier sur Radio J qu’il n’était « pas islamophile », car l’islam est « une religion qui (lui) pose de vrais problèmes ». « Ce qui est surtout 

consternant pour notre pays, c’est le renforcement chaque année plus vrai, plus profond, plus construit, d’un 
communautarisme », a-t-il déploré même si, à ses yeux, certaines communautés « ne posent aucun problème ».

►SOCIÉTÉ
L’INDEPENDANT
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I
nquiets. Trois Français sur quatre

craindraient une dégradation de leurs

services publics locaux. C’est en tout

cas ce que montre un sondage Odoxa

réalisé entre le 3 et 13 janvier dernier

pour l’Institut de la gestion déléguée,

une fondation d’entreprises pour pro-

mouvoir la «performance des services

publics». 1010 Français ont été interro-

gés via Internet, ainsi que 3055 Euro-

péens.

● Les Français sont
satisfaits

de leurs services pu
blics

Premier constat : les Français sont majo-

ritairement satisfaits (à 54% contre 46%)

de leurs services publics locaux. L’insti-

tut de sondage a comparé ces résultats

à ceux de cinq autres pays européens.

Chez nos voisins latins, Espagnols et Ita-

liens, une majorité d’habitants se disent

mécontents de leurs services publics,

contrairement à l’Allemagne (74% de sa-

tisfaits) et l’Angleterre. Avec 58% de sa-

tisfaits, elle obtient un score à peu près

équivalent à celui observé en France

– ceci alors que le niveau d’attente y est

traditionnellement moins fort.

● Ils considèrent q
ue c’est

un avantage concurrentiel

Une preuve de cette satisfaction des Fran-

çais envers leurs services publics, lo-

caux et nationaux? Ces secteurs sont les

seuls pour lesquels une majorité de Fran-

çais estime être mieux servie que ses

voisins européens (à l’inverse, ils ne sont

que 11% à le penser concernant la lutte

contre le chômage).

● Ils sont les plus

pessimistes pour l’aveni
r

Mais alors que 41% des Européens con-

sidèrent que leurs services publics vont

«plutôt s’améliorer», 75% des Français

les voient se dégrader dans le futur. C’est

le plus fort pourcentage parmi les pays

européens sondés. Ils sont autant à se dé-

clarer «inquiets» à propos de cette dégra-

dation. Une inquiétude partagée dans

des proportions comparables quelle que

soit l’orientation politique: à 81% chez

ceux se situant à gauche, 75% chez ceux

qui se disent proches du Front national

et enfin 68% chez les sympathisants de

droite (hors Front national).

● Un sujet absent de

la campagne présidentielle

Alors qu’ils sont unanimes (84%) pour

dire que cet aspect est important à leurs

yeux, ils sont 74% à juger que cette thé-

matique de l’investissement dans les ser-

vices publics est jusqu’ici absente des dé-

bats électoraux. Six Français sur dix affir-

ment même qu’ils tiendront compte lors

de leur vote des propositions sur cette

question. Sauf qu’il va falloir faire preuve

de pédagogie d’ici là: ils sont 72% à ne

pas avoir «compris où et comment les

économies dans la dépense publique pro-

mises par beaucoup de candidats» s’opé-

reront. AURORE MALVAL

Un sondage fait état des craintes des citoyens pour ce secteur,

qu’ils estiment oublié dans les débats électoraux

Les Français inquiets

pour les services pub
lics

Européens

Allemands

Espagnols

Italiens

Britanniques

Français

41%

48%

44%

43%

36%

25%

59%

41%

56%

56%

64%

75%

43%
56% 1%

1%

Ils vont plutôt s’a
méliorer Ils vont plutôt se

détériorer NSP

Pensez-vous qu’à
l’avenir, les servic

es publics locaux
dans votre pays vont plutôt

s’améliorer ou plutôt se détériorer ?

48%
51%

Source Odoxa pour l’Inst
itut de la gestion déléguée

Cinq postulants à l’Élysée don-

neront demain leur vision de la

santé et de la protection so-

ciale futures. L’occasion de

préciser leur programme sur

un thème qu’affectionnent les

Français, à la fois très attachés

au système de santé et in-

quiets pour son avenir.

Changements

chez Fillon

Emmanuel Macron, candidat

d’En marche!, ouvrira ce grand

oral organisé par la Mutualité

française au Palais Brongniart

à Paris, avant de laisser la

place à Nicolas Dupont-Aignan

(Debout la France), Benoît

Hamon (PS), Yannick Jadot

(EE-LV) et enfin François Fillon

(Les Républicains).

Disposant chacun d’une ving-

taine de minutes, ils présente-

ront leurs propositions, avant

de répondre aux questions

de trois think tanks (cercles

de réflexion) aux couleurs po-

litiques différentes: la Fonda-

pol (classée à droite), la Fon-

dation Jean-Jaurès (proche

du PS) et Terra Nova (éti-

queté à gauche).

L’enjeu est notamment de

taille pour François Fillon, qui

avait provoqué la polémique

jusque dans son camp en pro-

posant de «focaliser» l’assu-

rance maladie sur les «gros»

risques – affections graves ou

de longue durée (ALD) – alors

que les «petits» seraient rem-

boursés par les mutuelles ou

assurances privées. Accusé

de vouloir « privatiser » la

santé, le candidat de la droite

avait finalement retiré mi-dé-

cembre la proposition de son

site web. «Sur la Sécurité so-

ciale, beaucoup de choses vont

changer», a d’ores et déjà pré-

venu, il y a une dizaine de

jours, Jean-Christophe La-

garde, président de l’UDI et

soutien du député de Paris.

Mieux rembourser

l’optique et le dentaire

Emmanuel Macron, qui n’a

pas encore dévoilé son pro-

gramme, devrait évoquer sa

proposition de prise en

charge à 100% des frais de lu-

nette, des prothèses dentai-

res et d’audition dont on

ignore toutefois qui, des mu-

tuelles ou de la Sécu, en assu-

rera la charge.

Un meilleur remboursement

de ces soins que partagent

Nicolas Dupont-Aignan et Be-

noît Hamon.
Ce dernier s’est déclaré en

effet pour que l’Assurance-

maladie rembourse davan-

tage les soins dentaires no-

tamment, mais préconise à

l’inverse son désengagement

sur les médicaments «de con-

fort». Il pourrait aussi abor-

der la délicate question de la

répartition des médecins sur

le territoire. Enfin, le socia-

liste devrait réitérer sa pro-

position d’un «droit à la santé

universel, indépendamment

du statut professionnel ou per-

sonnel» en étendant l’aide à

l’accès aux complémentaires

santé aux fonctionnaires, re-

traités, étudiants et chômeurs

longue durée.

Cinq candidats à la
présidentielle

face auxquestions
de santé

Dans cette élection
présidentielle, tout

est possible.

Y compris qu’en fin de cou
rse, Jean-LucMélenchon

et Benoît Hamon tombent dans les bras l’u
n de l’autre.

Mais disons-le: de tou
s les revirements, changements

de cap et autres reto
urnements qui marqueront

peut-être cette cam
pagne, le rapproche

ment

de Benoît Hamon et de Jean-LucM
élenchon est

maintenant le plus im
probable. Quelques

jours

seulement ont suffi pour q
ue le candidat du PS

et celui de La France
insoumise divorcent avant

même d’avoir consommé leurmariage. A peine

désigné par la prim
aire de la gauche, B

enoît Hamon

avait affirmé sa priorité: refond
er, avec les écolos e

t

lemouvement de Jean-LucMélenchon, une gauc
he

plurielle, diverse cer
tes,mais unie.Mais, las, la pluralité

de la gauche sera sa
ns doute réduite à u

n duo

où socialistes et éco
lo se retrouveront c

ôte à côte.

Yannick Jadot, désig
né par les Verts com

me leur

candidat en novem
bre dernier, a fait sa

voir que,

moyennant quelques
concessions sur Not

re-Dame-

des-Landes et le nuc
léaire, il pouvait env

isager
de rejoindre

Benoît
Hamon

– à condi-

tion que

les sympa-

thisants

lui donnent

le feu vert.

Mais il faut bien dire q
ue son ralliement ne boulever-

serait pas l’avenir de
la gauche en France

. Ce n’est

pas avec les % dont il est crédité q
ue le nouveau

leader des Verts pro
pulsera Hamon au second tour

de la présidentielle.

Jean-LucMélenchon, c’est une a
utre paire demanches.

D’abord parce qu’il
pense avoir, à gauch

e, une

antériorité politiqu
e sur Benoît Hamon. Il l’a dit

clairementmercredi soir au cour
s d’unmeeting

à Strasbourg: il est d
’accord pour une ca

ndidature

uniquede lagauche,
àcondition…quecesoit la sienne!

Hamon etMélenchon ont pourt
ant échangé

un coup de télépho
ne vendredi, pour c

onvenir

d’une rencontre. Bo
nne volonté que Jea

n-Luc

Mélenchon a assortie
d’une lettre demandant

«des garanties préci
ses» pour rompre avec

le dernier quinquen
nat et son bilan. Qu

and on

sait que Benoît Ham
on n’a cessé depuis



de rameuter les frondeurs
a l’Assemblée nationale

contre la politique d
e François Hollande

,

exiger de lui un cert
ificat de rupture éta

it inutile,

et inopportun: il a d
éjà assez demal à faire oublier

par une grande par
tie des socialistes qu

’il a été

un des principaux r
esponsables de l’éc

hec

de François Holland
e et deManuel Valls, il ne va

pas au surplus déno
ncer publiquement le PS

qu’il tente de réunir
aujourd’hui. Pour to

ut arranger,

Mélenchon dans une
des formules à l’emporte-pièce

dont il est coutumier, a annoncé par av
ance «qu’il ne

s’accrocherait pas à
un corbillard». Un e

nterrement

de première classe pour le P
S.

Donc, les choses on
t tourné court. Beno

ît Hamon,

qui peut-être ne se
faisait guère d’illusi

on, en a tiré

la conclusion, depu
is le Portugal où il é

tait allé

prendre des leçons
d’unité de la gauche

:

il ne courra pas derr
ièreMélenchon.Mais il fera

tout, c’est sûr, pour
siphonner ses voix.

Il a déjà

commencé de le faire, esp
érant que le «dégag

isme»,

dont parle tellementMélenchon pour les a
utres,

vaudra d’abord pou
r lui.

Hamon-Mélenchon :

je t’aime,moi non plus

Par

MICHÈLE

COTTA

« Il faut bien dire que

le ralliement des Verts

au PS ne bouleverserait

pas l’avenir de la
gauche en France. »

(D
R
)

actualité/ france
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Benoît Hamon a puisé ce
week-end au Portugal
« l’inspiration politique »

d’une majorité de gauche plu-
rielle, pendant que l’hypothèse
d’une alliance avec Jean-Luc
Mélenchonsemblait s’effondrer
en France.
« Je ne courrai pas après Jean-
Luc Mélenchon, je ne cours
après personne, je n’oblige per-
sonne»,aprévenuunBenoîtHa-
monfermesamedi,à l’issued’un
déplacement au pas de course,
à la rencontre de la formule ma-
gique de la gauche portugaise.
«Ouimaintenant je ledis, jesuis
lemieuxplacépour fairegagner
la gauche », a précisé le candi-
dat socialiste rappelant n’avoir
jusqu’ici « jamais fait un préala-
ble » de sa popularité visible
dans les intentions de vote à
toute négociation avec des con-
currents.
La veille, le candidat de La
France insoumise avait affirmé
qu’il n’avait « pas l’intention de
s’accrocher à un corbillard » en
parlant du Parti socialiste.
Semblant découvrir samedi les
propositionseuropéennesdeBe-
noit Hamon, Jean-Luc Mélen-

chon a également dénigré dans
unbilletpostésurFacebookdes
«simagréesunitairesactuelles»
alors qu’il est en désaccord total
avec ce projet.
Les deux hommes se sont pour-
tant parlés au téléphone ven-
dredi, et ont assuré avoir con-
venu de se rencontrer à la fin de
cette semaine.
«Cesketchvafinirpar lasser les
Français,onvadiscuteravec les
forcesdegauchemaisonvasur-
toutdiscuteraveclesélecteurs»,
a commenté Pascal Cherki, un
très proche de Benoit Hamon

présentà Lisbonne. «Quand on
veutdiscuter,onneditpasçaaux
gens », a-t-il estimé, constatant
que Jean-Luc Mélenchon « a
fermélaportedesdiscussions».
Pascal Cherki a rappelé néan-
moins que des discussions se
poursuivaientavec leParti com-
muniste–oùcertainesvoixplai-
dent pour un rapprochement –
le Parti radical de gauche, le
Mouvement républicain et ci-
toyen mais aussi qu’un accord
avec lecandidatécologisteYan-
nick Jadot était imminent.
La volonté de Benoit Hamon de

s’entendre avec Jean-Luc
Mélenchon était censée s’illus-
trerparcepremierdéplacement,
symboliquementauPortugal,où
ungouvernementsocialistecon-
duit le pays avec l’appui d’une
majoritécomposéedescommu-
nistes et de la gauche radicale.
Avec le Premier ministre portu-
gais Antonio Costa, le climat a
sembléplusharmonieux,même
si lesdeuxhommesontconstaté
qu’à l’heure actuelle « le poids
delagaucheenEuropen’estpas
le plus favorable qui soit », a re-
connu le candidat français.

Du sondage paru hier dans le
JDD, François Fillon aura sûre-
ment voulu voir le verre à moi-
tié plein : 70 % des sympathi-
sants Les Républicains souhai-
tent son maintien à la
candidature à la présidentielle.
Un score en progression de 6
points par rapport à la précé-
dente étude réalisée il y a deux
semaines,qui indiquequesavo-
lonté de récuser l’enquête du
parquetnational financier (PNF)
porte ses fruits dans le premier
cercle de son électorat.
Mais ilyaaussi lapartieduverre
àmoitiévide :65%desFrançais
souhaitent le retraitdesacandi-
dature, suiteauxrévélationssur
des soupçons d’emplois fictifs
touchant sa femme et ses en-
fants. Un rejet assez large, en

baisse toutefois de 3 points en
deux semaines.
« Les gens de droite se disent :
ce n’est peut-être pas le candi-
dat qu’on voulait, il nous a dé-
çusmaisonl’asous lamaineton
val’instrumentaliserpouréviter

MacronetLePen»,analyseFré-
déric Dabi, le directeur général
adjoint de l’Ifop, auteur du son-
dage.
Hier,c’estunFrançoisFillonl’air
sereinetsouriantquiaremercié
ses soutiens via une vidéo de 2
minutespostéesurTwitter.L’oc-
casion de confirmer qu’il sera
bien candidat jusqu’au bout :
«Nenous laissonspas intimider
par les attaques ni par les quel-
ques manifestants qui font du
bruit […] En démocratie c’est le
suffrageuniverselquidécide,et
lui seul. »
Reste maintenant à savoir si le
PNFpourrabouclersonenquête
avant le 17 mars, date limite
d’enregistrement des candida-
tures.

O.A.

enquête

Les Français sont majoritairement satisfaits
(54 % contre 46 %) de leurs services publics
locauxselonuneétuded’Odoxaetde l’Insti-
tut de la Gestion Déléguée pour la Dépêche
duMidi.Cettegrandeenquêtepermetdeme-
surer leniveaudesatisfaction, lesperceptions
et lesattentesdeFrançaisencequiconcerne
leurs services publics nationaux
et surtout locauxet en les comparantà celles
deleursvoisinsEuropéensdes4autresgrands
paysd’Europe lesplusprochesde laFrance :
Allemagne,Royaume-Uni, ItalieetEspagne.
Lesservicespublics locauxetnationauxsont
les seuls domaines où les Français pensent

disposerd’unavantageconcurrentielsur leurs
voisins Européens.

Craintespour leuravenir
Mais l’avenirdesservicespublics, tantappré-
ciés, n’est pas rose : les trois quarts des Fran-
çais pensent qu’ils vont se détériorer à l’ave-
nir, et autant s’inquiètent de cette dégrada-
tion.Pourtant74%d’entreeuxestimentque
l’investissementdans lesservicespublicsest
unsujetquin’estpasévoquédans lesdébats
électoraux alors même qu’ils jugent unani-
mement (84%)qu’il s’agitd’unaspect impor-
tant à leurs yeux dans les programmes des

candidats… au point que 59 % des Français
disentqu’ils tiendrontcomptedeceux-cidans
leur vote.
Cette importance accordée aux services pu-
blics est comparable quelle que soit l’orien-
tation partisane des personnes interrogées :
90 % des sympathisants de gauche, 85 % de
ceux de droite et 78 % de ceux du FN jugent
cette question importante dans leur
analyse des programmes des candidats.
Or, les Français ne comprennent pas où les
économies peuvent être faites dans ce do-
maine.Voilàquinedevraitpasmanquerd’in-
terpeller les candidats à la présidentielle.

Les Français satisfaits des services publics

rassemblements

Des centaines de manifestants
contre la corruption

« Au trou les corrompus » et
« à bas les privilèges » : des
manifestations dans plu-
sieurs villes, notamment Pa-
ris et Toulouse, ont dénoncé
dans le calme hier les affai-
resd’emplois fictifsprésumés
touchant François Fillon et
Marine Le Pen.
Répondant à un appel lancé
sur les réseaux sociaux sur le
modèle de Nuit debout, les
manifestants jugent intolé-
rable « d’être gouvernés par
un corps élu qui a la possibi-
lité de pratiquer l’inverse de
cequ’ildéfend»,commel’af-
firme le texte de l’appel.
« Fillon en prison, la corrup-
tion est un poison », « Il n’y a
pasd’autoritésansexempla-
rité : Fillon 18 novembre
2016»,«Touchepasaugrisbi
Penelope»ouencore«Ilsont
les mains sales » : de nom-
breuses pancartes brandies
dans la foule d’au moins 700
personnes,selon lapolice, ré-

uniesplacede laRépublique
àParisontvisé lecandidatde
la droite à la présidentielle,
empêtré dans une affaire
d’emplois fictifsprésumésac-
cordésàsafemmeetdeuxde
ses enfants.
OutreFrançoisFillon, lacan-
didate FN àlaprésidentielle
Marine Le Pen est elle aussi
confrontée à des soupçons
d’emploi fictif de son garde
ducorpscomme assistantau
Parlement européen.
À Toulouse, parmi des pan-
cartesdemandant«François
rends-nous le million » ou
« emplois fictifs pour tous »,
quelque 200 personnes se
sont réunies place du Capi-
tole, frappant sur des casse-
roleset scandantponctuelle-
ment «Nonàlacorruption».
D’autresrassemblementsont
eu lieu à Nantes, Lyon, An-
gersouLille.Etdenouveaux
appels sont lancés pour di-
manche prochain.

L’hypothèse d’une gauche
plurielle a du plomb dans l’aile

Larupturesembleconsomméeentre Jean-LucMélenchonetBenoîtHamon,alorsque l’écologisteYannickJadotdevrait se rallieraucandidat socialiste./Photo AFP

65 % des Français disent non à Fillon

Fillonveut semaintenir coûte
quecoûte./Photo AFP

Malgréplusieurs
échanges téléphoni-
ques,il sembleque
l’éventualitéd’uneal-
lianceentreBenoit
Hamonet Jean-Luc
Mélenchonsesoit
évaporéeceweek-end.

l’e
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HOLLANDE>LePrési-
dentpourrait s’engager
contre leFN.Sesproches
l’affirment,FrançoisHollande
vas’engagercontre le front
nationaldurant lacampagne
présidentielle.Vendredi soir,
uneprojectiondufilm«Chez
nous»aétéorganiséeenpré-
sencede l’équipedufilm,à
l’Elysée.

DEVILLIERS>Unrappro-
chementavecMarineLe
Pen ?.L’ancienprésidentdu
conseilgénéraldeVendée,
PhilippedeVilliers,aestimé
hierque« l’onvaversdessur-
prisesexcellentes. MarineLe
Penaunecarrureprésiden-
tielle.Samainnetremblera
pas lorsqu’il faudraprendre
desdécisionsdouloureuses».

en bref

ELYSEE 2017

Pancartes,sloganset casserolesétaientdesortis,hier,placeduCa-pitoleàToulouse,où200personnesont réponduà l’appel./DDM M.V.
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FNSEA: la mort
de Xavier Beulin

LaDépêche s’est penchée sur le nom-
bre de joueurs étrangers dansdes clubs
français, dans les quatre principaux
sports. ● cahier sport

Combiende joueurs
étrangers enFrance ?

Petits candidats: la
quêtedesparrainages

Il reste moins de4 semaines aux candi-
dats à l’électionprésidentielle pour trou-
ver les 500parrainagesnécessaires.Une
gageurepour les 17 «petits ». ● p.2-3

Undéséquilibré sème la
paniqueàMontauban

Unhomme, avec
des antécédents
psychiatriques,
s’est livré àun
rodéoen centre-
ville, avant de
poignarder une
passante et
d’être stoppépar
les tirs d’unpoli-
cier. ● page6

TARN-ET-GARONNE

RUGBY, FOOT, HAND, BASKET

LacourseauPalaisde l’Elyséeest lancée./AFP

LeNéo-ZélandaisduStadeToulousainPiulaFaasa-
lele./AFP

Delga-Puigdemont : unaccord au
sommet entreOccitanie etCatalogne
Narbonne.Laprésidented’Occitanie et le président dugouvernement
catalanont signéhier une lettre d’intention liant les deuxentités. ● page7/./
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Lavoiture«folle»s’est encas-
tréealléesde l’Empereur./DDM

Leprésident dupremier syndicat agricole, également patrondugroupeAvril,
est décédébrutalement hier à l’âgede58ans. ●page5

FOOTBALL

ToulousehéroïqueàParis
Le TFC est allé ar-
racher le point du
match nul au Parc
des Princes. Un nul
inespéré qui con-
firme le regain de
forme des Toulou-
sains. ● pages 20-21

Le latéral suisseFrançoisMoubandjéà la lutte
avecLucas,l’ailierbrésilienduPSG./ AFP

PierreLagache,président de laLigueContre laViolenceRoutièreduLot / DDM,J-M. F.

LOT

Il prône le
80km/h sur
les routes

Pierre Lagache, président de
la Ligue contre la Violence
Routière du Lot s’inquiète
du bilan sur les routes en
2016. Le nombre d’acci-
dents, de blessés et de tués
est en hausse.Lui propose
d’instaurer la limitation de
vitesse à 80 km/h ● page9

1 500visiteurs
à la bourse aux
jouets anciens

Éric sebat
pour sa femme

malade
● page10

FIGEAC

CAHORS

Le retour des
voleurs de cuivre

BAGNAC

● page11

● page10
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ENSEIGNEMENT DANS L’AUDE

Les options 
insolites au lycée 

PAGES 2 ET 3

Catalogne et Occitanie en synergie

◗ Le président de la Generalitat de Catalunya, Carles Puigdemont, et la présidente de la Région Occitanie-Pyrénées-Méditerranée, Carole Delga, ont 
signé hier, à Narbonne, la lettre d’intention pour le renforcement du partenariat entre les deux entités. PAGE 19  Photo Philippe Leblanc

Hier sur 
➤ Les articles les plus lus 
1 - [REPLAY] The Voice : les deux Audois 
Hélène Siau et Will Barber dans l’équipe de 
Zazie ! 
2 - Gard : un garçon de 6 ans trouve la mort 
dans un accident de luge dans la station de 
Prat-Peyrot 
➤ Les articles les plus commentés 
1 - 160.000 manifestants à Barcelone pour 
l’accueil des réfugiés en Espagne 
2 - Dan Carter contrôlé en état d’ivresse au 
volant à Paris 
➤ L’article le plus partagé 
1 - 160.000 manifestants à Barcelone pour 
l’accueil des réfugiés en Espagne

MOSSOUL 
A l’assaut  
de la rive ouest 

Les forces irakiennes ont lancé 
hier une offensive pour chasser 
les djihadistes de l’ouest de 
Mossoul, les organisations 
humanitaires s’inquiétant du sort 
des civils pris au piège. 

PAGE ACTUALITÉ 

SONDAGE 
Les Français 
attachés aux 
services publics 
Dans un nouveau baromètre 
pour la presse régionale, 54 % 
des Français se disent satisfaits 
de leurs services publics. Les 
propositions des candidats à la 
présidentielle sur ce sujet les 
intéressent particulièrement. 
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ETATS-UNIS 
Trump invente 
un attentat 
Le président américain a 
mentionné samedi un attentat en 
Suède qui n’a jamais existé, et ce 
n’est pas la première fois que son 
administration manque de rigueur 
sur les faits. 
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Narbonne BNI, plus 
qu’un simple réseau

■ NARBONNE P. 3

■ La recommandation est le maître mot de BNI, un réseau économique gagnant-gagnant. S. L.

Narbonne Pour leur santé, les 
seniors invités à faire du sport

■ NARBONNE P. 2

Prat-Peyrot 
L’Aigoual sous le 
choc après la mort 
d’un garçon de 6 ans 

■ RÉGION 

Irak 
L’armée à l’assaut 
des jihadistes de l’EI 
dans Mossoul ouest 

■ MONDE 

Documentaire 
Bernadette Lafont, 
portrait d’une femme 
vraiment libre 

■ CULTURE

■ La bataille s’annonce longue. AFP

■ Les enfants ont fait une chute de 15 m.

Les pédagogies « bienveillantes » Montessori et Freinet séduisent les parents.

Ces écoles qui 
cassent les codes

■ RÉGION

Propositions pour la 
santé : le grand oral 
de cinq candidats 

■ FRANCE 

Coopération 
Un accord entre 
Catalogne du Sud 
et Occitanie 

■ RÉGION

■ La rencontre a eu lieu hier à Narbonne.  P. L.

■ Débat demain à la Mutualité à Paris. V. L.
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La Dordogne
turbine à l’électricité

■ DORDOGNE. Confronté à une année tantôt arrosée, tan­
tôt sèche, le groupement EDF a dû adapter sa gestion hy­
draulique de la rivière Dordogne et de ses affluents.

■ MILIEU. Le groupement EDF de la vallée de la Dordogne
a mis en place des actions pour préserver le milieu aqua­
tique et permettre les activités touristiques. PHOTO LUCIE PAULUS
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■ SAINT-FLOUR

Les bons plans
pour la première
semaine de vacances

PAGE 16

■ RUGBY/ESPOIRS

Le Stade Aurillacois
s’impose largement
face au Stade Montois

PAGE 21

■ CANTAL

Un livre-CD dévoile
aux petits les secrets
de la montagne
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■ VIC-SUR-CÈRE

Cère et Goul
en Carladès étoffe
son offre de soins

PAGE 11

Travail et santé. C’est, dit-on, le mal
du siècle : le burn-out ou syndrome
d’épuisement professionnel, aurait
un coût énorme, évalué entre 3 et
4 % du PIB des pays industrialisés.
Le problème auquel certains, no-
tamment des députés, voudraient
apporter un début de solution, est
de définir médicalement la maladie.
Car il s’agit souvent d’une souffran-
ce psychique plutôt que physique,
mais, hélas, bien réelle. Henri Sal-
vador, qui préférait en rire, le chan-
tait, il y a longtemps : « Le travail,
c’est la santé/Rien faire, c’est la con-
server/Les prisonniers du boulot/
N’font pas de vieux os. »

■ PROPOS D’UN MONTAGNARD

PRÉSIDENT. Il dirigeait le syndicat
agricole depuis 2010. DERNIÈRE PAGE

Xavier Beulin (FNSEA)
meurt à l’âge de 58 ans

■ PRÉSIDENTIELLE
L’incertitude
s’accroît
à un peu plus
de deux mois
du premier tour

PAGES FRANCE

SONDAGE. Les Français, interrogés
par l’institut Odoxa, montrent
un réel attachement à leurs ser­
vices publics – qu’ils soient na­
tionaux ou locaux – notamment
en matière de santé. Mais les
sondés se montrent inquiets
pour leur évolution. PAGES FRANCE

L’attachement des Français
aux services publics
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À la une Trois anciens d’Amadeus ont créé Hupp à Nice, une plateforme de covoiturage

au quotidien sans engagement, simple et pratique pour apporter une solution à l’autosolisme

Les Niçois de Huppsimplifient le covoiturage

Comment se portela filière santé

DOSSIER

MyCoach en Chineavec la FFF

EXPORT

L’idée
Pourquoi le covoiturage peine-t-il à se développer alors
que l’on voit autant d’autosolistes bloqués,matin etsoir, dans les embouteillages ?« Parce que les solutions
proposées sont trop contraignantes », analyse PatrickBrowne. En janvier , avec deux collèguesd’Amadeus, Domenico De Fano et OmarAli Fdal,cet ingénieur fondeHupp, un assistant de covoiturage
auquotidien, à Nice.

Le défiFlexibilité et simplicité sont les mots clés de cet
assistant de covoiturage au quotidien. Une plateformeen temps réel adaptée aux trajets de courte distance«mais qui n’impose aucune contrainte ni engagement.
Hupp propose un suivi complet pour éviter à l’utilisateurles étapes fastidieuses d’organisation et deconfirmation du covoiturage. »

L’objectif
Pour Hupp qui se rémunère entre  et % lorsqueles utilisateurs rachètent des crédits sur la plateforme,
l’enjeu est de se faire connaître« et de travailler sur la
diffusion de l’application en commençant par Nice, puis
Marseille et Aix-en-Provence, indique Patrick Browne.
Avant de consolider l’approchemarketing pourrépliquer la plateforme dans toute la France. »

L’investissement
En , Hupp a bénéficié de   € de labourse Finodex,«Une aide de l’UE pour les projetsnumériques du transport et de l’open data qui nous apermis de développer lemarketing et d’embaucherun commercial. » Accélérée jusqu’à la fin février à laBerlin Startup Academy, Hupp veut lever   €pour accélérer sa croissance.

Le produit
Chaque jour, Hupp aide à organiser les trajetsquotidiens de l’utilisateur en proposant des pas-sagers ou des conducteurs surmesure «A voshoraires et sur votre chemin, nul besoin de faireun détour. Il suffit d’un clic pour faire une requêteet d’un autre pour accepter. Pas besoin d’appel nide textos pour convenir d’une heure ou d’un lieude rendez-vous. L’application suggère lesmeilleurspoints de rencontre et l’usager peut en proposerde nouveaux. Durant le trajet, les passagers sontavertis en temps réel de la progression duconducteur. »Hupp fonctionne par échange dekilomètres, les passagers achètent des crédits quisont transférés sur le compte du conducteur. A cedernier de les réutiliser en tant que passager oude récupérer le crédit cumulé.

KARINEWENGERgethupp.com

Hupp ? « Ça signifie “Monte”en suédois. On a ce nom après unelongue soirée de brainstorming »,sourit Patrick Browne.
(D.R.)
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...Permettant de mieux comprendre le rapport singulier des Français 
à leurs services publics et de mieux identifier leurs attentes sur ce 

point à l’égard des candidats et des pouvoirs publics. 

lors que les Français

plébiscitent leurs

services publics etAnotamment leurs ser-

vices de santé, une majorité

d’entre eux craignent cependan
t

qu’ils ne se détériorent dans les

années à venir. Parmi les per-

sonnels médicaux, également,

l’heure est aux revendications

face à l’accélération infernale

des cadences et des
restrictions

de moyens.

Afin d’y voir plus clair, la Mu-

tualité française – qui regroupe

les mutuelles de santé en

France – a décidé de
faire passer

un grand oral aux candidats à

l’Élysée.Cinq d’entre eux se prê-

teront au jeu cemardi. Ils répon-

dront notamment aux questions

de trois groupes de réflexion

aux couleurs politiques diffé-

rentes : la Fondapol (classée à

droite), la Fondation Jean-Jau-

rès (proche du PS) et Terra

Nova (à gauche).

François Fillon devra clarifier

sa position après avoir provo-

qué la polémique en fin d’année.

Accusé de vouloir « privatiser »

la santé, le candidat de la droite

avait proposé de « focaliser »

l’Assurance-maladie sur les

« gros » risques, affections

graves ou de longue durée, alo
rs

que les « petits » seraient rem-

boursés par les mutuelles ou as-

surances privées. Il
avait finale-

ment retiré cette proposition de

son site internet.

EmmanuelMacron n’a dévoilé

qu’au compte-gouttes ses pro-

positions. Tout juste savons-

nous qu’il entend généraliser la

vente à l’unité du médicament –

dans un souci d’économie – et

qu’il a promis qu’il n’y aurait pas

de déremboursement de soin.

Au contraire, il promet le rem-

boursement à 100 % par la Sécu-

rité sociale des maladies chro-

niques, des lunettes ou des

prothèses auditives
et dentaires

à l’horizon 2022. Il veut aussi

réorganiser et décloisonner

l’hôpital public.

Benoît Hamon entendait dans

son programme de primaire re-

tirer le conventionn
ement « aux

médecins qui s’installe
nt en zone

surdotée » afin de lutter notam-

ment contre les déserts médi-

caux. Il veut interdir
e également

les pesticides, les p
erturbateurs

endocriniens et mieux recon-

naître des pathologi
es comme le

burn out. Il propose le rembour-

sement par la Sécurité sociale

des activités sportives pres-

crites par un médecin pour les

patients atteints d’u
ne affection

de longue durée.

Yannick Jadot, le candidat éc
o-

logiste, souhaite « réaffirmer la

primauté de la Sécurité sociale

vis-à-vis des complémentaires »

santé. Selon lui, pour en « finir

avec les déserts médicaux », il

faut soutenir « l’installation des

médecins dans des maisons de

santé adossées à des unités de

base des premiers soins ». Et sur-

tout faire de la préve
ntion et lut-

ter contre les pollutions : « Gly-

phosate et pe rturba teurs

endocriniens » et « sortir du die-

sel ».
NicolasDupont-Aignan a pré-

senté toute une palette de me-

sures comme des « cours de

santé - bien-être au collège »

pour sensibiliser les
adolescents

aux méfaits de la « malbouffe »,

le remboursement, pour chaque

Français de plus de 40 ans d’un

bilan de santé régulier, l’aug-

mentation du numerus clausus

pour former jusqu’à 10.000 mé-

decins par an ou permettre aux

docteurs s’établissant dans les

déserts médicaux de toucher

plus de revenus.

Santé : les candidats

vont devoir clarifier
Les postulants à l’Élysée vont préciser leurs visions de la santé de demain

cette semaine. Cinq d’entre eux seront interrogés par la Mutualité française.

Chacun sa méthode pour lutter contre les déserts médicaux.

(Photo archives NR, Sébastien Gaudard)

Tous les candidats ne passeront

pas par la Mutualité française.

Marine Le Pen, dans ses

144 propositions pour la

France, veut garantir la

Sécurité sociale pour tous les

Français en « en luttant contre

la gabegie financière et en

investissant dans les nouveaux

outils numériques pour

permettre des économies

durables » notamment, et en

« supprimant l’Aide médicale

d’État réservée aux

clandestins ». Elle veut « lutter

contre les déserts médicaux en

instaurant un stage d’internat

dans les zones concernées » ou

« créer un cinquième risque de

Sécurité sociale consacré à la

dépendance ».

Jean-Luc Mélenchon, dans son

livre programme, entend

rembourser à 100 % les soins

de santé prescrits « dont les

soins et appareils dentaires,

optiques, auditifs ». Il veut aussi

« éradiquer les maladies

chroniques liées à

l’alimentation », ou « créer un

corps de médecins généralistes

fonctionnaires rémunérés

pendant leurs études » et un

« pôle public du médicament

pour faciliter l’égal accès aux

traitements ».

en savoir plus

Le regard des Français et des Européens sur les services publics

pourSource :
sondage réalisé

par

Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français de 1.010 personnes (interrogés par Internet les 5 et  12 janvier 2017) et d’Européens 

de 3.055 personnes (interrogés par Internet les 3 et  13 janvier 2017), représentatif de la population âgée de 18 ans et plus. La représenta-

tivité de l’échantillon a été assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe, âge et profession.

Êtes-vous satisfait des services

publics locaux organisés 

dont vous êtes l’usager : 

Dans les domaines suivants comment 

estimez-vous la situation de la France 

par rapport aux autres pays européens :

Dans les débats politiques et électoraux, 

les questions d’investissement public

sont-elles assez évoquées ?

Pensez-vous qu’à l’avenir les services publics

dans votre pays vont plutôt s’améliorer

ou plutôt se détériorer ?

Les propositions que feront les candidats

à ce sujet sont susceptibles d’avoir

un impact sur votre choix de vote ?

Comprenez-vous où se feront

les économies annoncées

par certains candidats ?

L’investissement public

dans les services publics

sujet majeur pour

la présidentielle 2017 ? 

Français
Européens

Plutôt meilleure Plutôt moins bonne

59 % 55 % 45 %
41 %

La qualité des services

publics nationaux

(santé, éducation, etc.)

La qualité 
des services

publics locaux

54 %58 %

Oui

Non

28 %

72 %

Oui
assez 

important

Oui
très 

important

25 %

1 %
74 %NSP*

Souvent
évoquées

Rarement
évoquées

* Ne se prononcent pas.

1 %
NSP*

25 %

75 %

Plutôt 
s’améliorer

Plutôt
se détériorer

59 %

40 %

Oui

Non

24 %

60 %

Surtout satisfaitSurtout satisfait

sur lanr.fr

Aidez la Nasa

à découvrir

la neuvième planète

du Système solaire

> Lancement de la campagne

nationale d’information grand

public sur la fin de vie par la

ministre des Affaires sociale
s

et de la Santé, Marisol

Touraine.

> En Turquie, début du
procès

de 47 personnes accusée
s

d’avoir tenté d’enlever ou tuer

le président Recep Tayyip

Erdogan pendant la tentative

de coup d’État du 15 juillet.

aujourd’hui

par Olivier Pirot

aintenant que le casting de

Mcette présidentielle est quasi-

ment bouclé et que les premiers

meetings ont donné le ton de la

campagne, il reste un peu plus de

deux mois pour clarifier et préciser

les projets.

Si certains ont avancé des pro-

grammes détaillés – 144 proposi-

tions pour Marine Le Pen –, publié

des livres et assuré le service après-

vente du chiffrage sur YouTube

comme Jean-Luc Mélenchon, les se-

maines à venir seront détermi-

nantes pour assurer de la crédibilité

des idées des candidats engagés.

Si la comparaison des mesures per-

mettra d’en vérifier les points com-

muns et les différences, elle devrait

surtout donner une indication plus

précise des vases communicants

entre nouvelles dépenses et écono-

mies budgétaires de l’État.

Sans entrer dans une guerre de

chiffres ou d’experts, c’est surtout

l’équilibre entre ces deux postes

qui sera soumis à l’interprétation

des électeurs.

Avec le temps, la majorité des Fran-

çais a bien compris que les pro-

messes demandent toujours des

contreparties. Surtout dans un con-

texte budgétaire plus que restreint

et des lendemains de crise aiguë qui

ne donnent que peu de marge de

manœuvre, sauf à transgresser les

règles et les convenances ou à vou-

loir faire table rase du passé. Or, on

sait toujours ce que l’on quitte… ja-

mais au final ce qu’on trouve. Y

aura-t-il plus d’électeurs à vouloir

prendre le risque cette année ?

Le temps
des précisions

» édito

h

vide vide

l’événement     france
29
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Le service public plébiscité par les Français

Sondage. Odoxa et l’Institut de la gestion déléguée ont effectué une grande enquête

permettant de mesurer le niveau de satisfaction, les perceptions et les attentes des

Français sur leurs services publics?
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FRANCE-MONDE

Les résultats des Français ont été

comparés avec ceux obtenus dans les

quatre autres grands pays d’Europe

les plus proches de la France : Al-

lemagne, Royaume-Uni, Italie et Es-

pagne.

En pleine campagne électorale, alors

que plusieurs candidats à la prési-

dentielle ont annoncé leur ferme in-

tention de supprimer des milliers de

postes de fonctionnaires, le résultat

de cette enquête devrait interpeller

ceux et celles qui seront sur la ligne

de départ le 23 avril. Les quatre prin-

cipaux enseignements de cette en-

quête.

1. Les Français satisfaits

54 % des Français interrogés se

disent satisfaits de leurs services pu-

blics locaux. Un niveau de satisfac-

tion équivalent à celui observé au

Royaume-Uni (58 %) où le niveau

d’exigence sur le sujet est moins fort.

Sans surprise, les Allemands placent

la barre très haut (74 % de satisfaits).

Alors que les Espagnols et les Italiens

affichent un fort taux de méconten-

tement (55 % et 60 %).

2. Les Français se sentent avanta-

gés

Lorsque l’on interroge les Français

sur la situation de leur pays par rap-

port aux autres pays européens

concernant leurs principaux do-

maines de préoccupation, le pessi-

misme est de rigueur.

Près de 8 Français sur 10 pensent que

la France est nettement moins bien

lotie s’agissant de la situation du

chômage (88 %) pensent que la situa-

tion de notre pays est moins bonne

que celle des autres pays européens),

de la croissance (86 %), du pouvoir

d’achat (80 %) ou encore de

l’immigration (78 %).

Même pessimisme, mais dans une

moindre proportion (51 % contre 49

%) s’agissant de la lutte contre

l’insécurité et le terrorisme, fléau qui

frappe désormais tous nos voisins

après nous avoir durement touché en

2015 puis à l’été 2016.

Il est finalement un seul domaine

dans lequel les Français se pensent

finalement mieux servis que leurs

voisins Européens : leurs services pu-

blics. Qu’ils soient nationaux (59 %)

ou locaux (55 %), les Français sont

une nette majorité à estimer que la

situation de la France est, sur ces

points, plus enviable que celle de ses

voisins.

3. Les Français craignent une dété-

rioration

Tout n’est pas tout rose pourtant

s’agissant des perceptions des Fran-

çais sur leurs services publics lo-

caux…

D’abord si la situation présente les

satisfait, nos concitoyens ne pensent

pas qu’elle soit durable : 75 % des

Français anticipent une dégradation

plutôt qu’une amélioration (25 %) de

leurs services publics locaux à

l’avenir.

Si le pessimisme des peuples en Eu-

rope est souvent la règle, les Français

sont particulièrement sombres sur

cette question par rapport à leurs

voisins : « seulement » 59 % des Eu-

ropéens prévoient une telle dégrada-

tion. Les Allemands quant à eux, déjà

si satisfaits de leur situation en gé-

néral, ne sont « que » 51 % à penser

qu’elle se dégradera et les Espagnols

et les Italiens, déjà mécontents ne

sont « que » 56 % à l’anticiper (les

Britanniques sont 64 %).

D’autre part, ce sentiment de recul

est lourd de sens : les trois-quarts des

Français (76 %) disent que loin de les

laisser indifférents ils craignent for-

tement cette détérioration annoncée

(selon eux) de leurs services publics

locaux.

Cette inquiétude est forte et en outre

unanime : chose rare dans notre pays

elle est partagée dans des propor-

tions comparables par tous nos

concitoyens qu’ils soient de gauche

(81 %), de droite (68 %) ou proches du

Front national (75 %).

4. Les Français taclent les poli-

tiques

Les trois-quarts des Français (76 %)

estiment que l’investissement dans

les services publics est un sujet qui

n’est pas évoqué dans les débats

1
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Les Français satisfaits de leurs services publics

En pleine campagne électorale, cetteenquête Odoxa pour la presse régio-nale et l’Institut de la gestion délé-guée sur les services publics locauxne manque pas d’intérêt. Elle mesurele niveau de satisfaction des Françaisen ce qui concerne leurs servicespublics, et le compare aux percep-tions de nos voisins européens. La

majorité des personnes interrogées(54 %) expriment leur satisfaction.Mais 74 % des Français estimentque l’investissement dans ces ser-vices est un sujet qui n’est pas évo-qué dans les débats publics. Les Es-pagnols (55 %) et les Italiens (60 %)sont, eux, majoritairement insatisfaitsde leurs services publics.

L'opinion des Françaissur leurs servicespublics locaux

3 Français sur 4
pensent queces services vontse détériorer à l'avenir

54 %
satisfaits

insatisfaits
46 %

O
.-F
.

Sondage Odoxa pour IGD et la presse régional effectué les 5 et 12 janvier 2017,
auprès d'un échantillon représentatif de 1 010 personnes.

Les informésde franceinfoJean-Mathieu Pernin,du lundi au vendredi de 20h à 21h

chaque lundi avecMichel Urvoy, éditorialiste

Les douanes renforcées de 500 agents en 2017500 agents de plus en 2017, c’estautant qu’en 2016. La mesure s’ins-crit dans le cadre d’un plan de ren-

forcement de la douane en matièrede contrôle aux frontières et de luttecontre le terrorisme.

Le moral en berne des petits patronsSelon un sondage Ifop pour Fiducialparu dans Le Figaro, seulement 9 %des chefs des TPE ont le sentimentque le gouvernement de Cazeneuveprend en compte leurs préoccupa-tions (-4 points par rapport à juillet).23 % des patrons de PME pensent

que le prochain gouvernement dis-posera des marges de manœuvrenécessaires pour relancer la crois-sance. Ils se disent aussi préoccupéspar le niveau du chômage. L’annéedernière, 16 % ont embauché, princi-palement les TPE industrielles.

Le syndicat arrivé en têteaux dernières électionsen 2013 avec
plus de 55 %

des voix

Coordination
rurale

Confédération
paysanne

Modef

O
.-F

.

12 millions
d'euros

de budget

Plus de
210 000

adhérents

Xavier Beulin en dix dates
1958. Naissance à Donnery (Loiret).1976. Reprend l’exploitation fami-liale, après le décès de son père.1995. Président de la chambre d’agri-culture du Loiret.

2000. Président de Sofiprotéol.2002 (depuis). Président de l’Al-liance européenne des oléoprotéa-gineux.
2008. Président du Conseil de sur-veillance du port de La Rochelle.2009 - 2011. Président de France-AgriMer.

2010. Président de la FNSEA.2014. Président d’Avril (ex-Sofipro-téol).
2017. Briguait un troisième mandat àla présidence de la FNSEA.

Réactions : Un homme « brillant et extrêmement engagé »
Christiane Lambert, vice-présidentede la FNSEA, productrice de porcsdans le Maine-et-Loire est « effon-drée. […] On l’a vu jeudi, où il a pré-sidé tout le conseil d’administration.Il allait bien. […] On est orphelins, ona perdu notre capitaine. » Elle dé-crit « une machine intellectuelle in-croyable. Certains ont parfois railléson esprit « école de commerce ». Cen’était pas du tout son profil. » PourChristiane Lambert, « ce qui le révol-tait, c’était la régression de l’agricul-ture française en Europe. Son leitmo-tiv, c’était qu’elle redevienne leadereuropéen. » Elle évoque un homme« qui écoutait en silence, analysait,puis trouvait la solution. Il était infati-gable pour expliquer. »

Marcel Denieul, président de laChambre d’agriculture d’Ille-et-Vi-laine, ainsi que du Space (Salon inter-national des productions animales).« La présidence de la FNSEA, c’estune charge XXL… Xavier Beulin avaitune vision de l’agriculture : la forcedes filières, qui doivent créer de lavaleur. Il avait son style, que certainslui reprochaient, le côté « agribusi-nessman ». Mais c’était un hommede réflexion, qui assumait ses convic-tions, et voulait convaincre. Il ne refu-sait pas le dialogue ».

Jacques Jaouen, président de laChambre régionale d’agriculture deBretagne : « Je connaissais sa vi-sion, sa compréhension des choses,sa pédagogie et son sens de l’expli-cation. En ces temps difficiles pourl’agriculture, il a été critiqué. Pour-tant, c’était un homme vraiment àl’écoute. »

Bruno Retailleau, président de larégion Pays de la Loire, salue « unagriculteur entrepreneur, défen-seur infatigable de l’agriculture fran-çaise. Il croyait à la modernité dumilieu rural. Sa force de convic-tion et sa voix vont manquer àl’agriculture. »

Arnold Puech d’Alissac, présidentde la FRSEA de Normandie : « Xa-vier travaillait énormément, son corpsne se reposait pas beaucoup. C’étaitun homme volontaire, sans langue

de bois. […] Ça lui valait des cri-tiques. Mais Xavier a montré la voiesur la baisse des charges sociales,sur la fin de l’inflation des normesen agriculture… […] Même s’il auraitaimé faire plus pour les éleveurslaitiers. »

Laurent Pinatel, porte-parole de laConfédération paysanne. Tout enprécisant qu’il « ne défendait pas lamême vision de l’agriculture », il sa-lue le travail d’un homme « extrême-ment engagé et particulièrement bril-lant. […] C’était quelqu’un à l’esprit vif,avec lequel il n’était pas facile de seconfronter. Il est clair que l’agriculturefrançaise perd quelqu’un ». Il confieque, bien sûr, tous deux s’étaient« parfois attrapés, du fait de sa visiontrès libérale. Il défendait sa logiquede filière, conquérante à l’export,mais il admettait aussi que l’agricul-ture française soit diverse et puisse

miser sur la qualité en complémentdes volumes. Nous n’étions pas dumême monde, mais il était respec-tueux, pas du genre à donner descoups bas. »

Stéphane Le Foll, porte-parole dugouvernement, et ministre de l’Agri-culture. « Xavier Beulin était un pi-lier du mouvement syndical agri-cole. Par son histoire personnelle,il était en lui-même une leçon decourage, et un exemple de réus-site. Avec lui, au-delà de nos diffé-rences, j’ai toujours travaillé à trou-ver des solutions pour soutenir uneagriculture qui traverse des momentsdifficiles. »

François Hollande, président de laRépublique, a rendu hommage à un« agriculteur passionné », dont le dé-cès brutal constitue « une perte ma-jeure pour la France ».
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Xavier Beulin cultivait l’ambition agricole
Il ne se résignait pas au déclin de la ferme France. Président de la FNSEA, Xavier Beulin est décédé

brutalement. Fauché par une crise cardiaque, comme son prédécesseur, Jean-Michel Lemétayer.
Disparition
C’était l’homme pressé de l’agricul-ture française. Le syndicalisme avaitété son université. Il en avait gravi unà un tous les échelons. Alors qu’ils’apprêtait à briguer un troisièmemandat à la tête de la FNSEA, XavierBeulin est décédé brutalement, hier,à l’âge de 58 ans. Comme Jean-Mi-chel Lemétayer, son prédécesseur,Xavier Beulin ne s’arrêtait jamais.Levé à l’aube pour travailler sur sonexploitation céréalière dans le Loiret,ou préparer des dossiers, il pouvaitse retrouver quelques heures plustard sur une moto dans les embou-teillages parisiens. « Je n’ai besoinque de quatre à cinq heures desommeil par nuit », confiait-il.
Un groupe de 7 200 salariésLa disparition brutale de son père,quand il avait 17 ans et qu’il était ly-céen, l’avait marqué à vie. De cetteépreuve, il s’était forgé une cara-pace, l’obligeant très tôt à prendredes responsabilités mais aussi desrisques. Ambitieux pour lui et l’agri-culture française, il venait de publieren janvier un livre programme Pour-quoi l’agriculture française est endanger. « Il était à l’écoute, éner-gisant, brillant. Plus que révolté, il

était conquérant », dit de lui Chris-tiane Lambert, vice-présidente dela FNSEA. Pas toujours tendre avecles politiques, il reprochait à JacquesChirac d’avoir sacrifié le long termeen privilégiant des arbitrages budgé-taires favorables à la France à courtterme lors de marathons de négocia-tions à Bruxelles.
« Pas de coups bas »

Céréalier, président du conseil desurveillance du grand port maritimede La Rochelle, président de la FN-SEA, Xavier Beulin occupait aussi laprésidence du groupe Avril (huilesLesieur, Puget, œufs Matines…) quiemploie 7 200 salariés et a réalisé en2016 un chiffre d’affaires de 6,1 mil-liards d’euros. Un groupe fondé en1983 en s’appuyant sur des cotisa-tions volontaires des producteursd’oléagineux et toujours contrôlépar ces derniers par le biais d’unesociété en commandite. Il en faisaitun modèle d’organisation pour lesautres filières agricoles.Costumes élégants, Xavier Beu-lin savait aussi cultiver ses relationsau plus haut niveau pour pousserses dossiers. Les siens et ceux de laFNSEA. Un mélange des genres dé-noncé par ses adversaires.Véritable vice-ministre de l’agricul-

ture française, il estimait que celle-ciavait un rôle à jouer pour stabiliser larive sud de la Méditerranée. Ouvertsur le monde, européen, il n’avait pasété épargné par la crise laitière. Faceà des producteurs assommés parla chute brutale des cours du lait, ilavait dû batailler pour ne pas perdrecontact avec sa base.« Xavier Beulin défendait sa lo-gique de filière, conquérante àl’export, mais il admettait aussi quel’agriculture française soit diverseet puisse miser sur la qualité encomplément des volumes. Nousn’étions pas du même monde, maisil était respectueux, pas du genreà donner des coups bas », estimaithier Laurent Pinatel, porte-parole dela Confédération paysanne.Parfois violemment critiqué, cetamateur de golf refusait de cultiver lanostalgie. « Quatre conditions sontindispensables pour sauver l’agri-culture française : mieux former lesjeunes à l’économie, l’ancrer dansle marché, disposer d’outils de ré-gulation à l’échelle européenne. Ilfaut que les paysans retrouvent dupouvoir », disait-il l’an dernier lorsd’un entretien avec Ouest-France auSalon de l’agriculture.
Patrice MOYONavec André THOMAS. Xavier Beulin était allé à Sulniac (Morbihan) l’été dernier pour rencontrer les producteurs lors de la crise agricole.
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Fin de vie : mieux connaître ce que dit la loiLe ministère de la Santé lance au-jourd’hui une campagne d’informa-tion pour mieux faire connaître leschangements législatifs entrés envigueur depuis un an. Pilotée par

le Centre national des soins pallia-tifs et de fin de vie, elle « permet-tra d’aborder le sujet sereinementavec les professionnels, et avec sesproches », explique le ministère.

Xavier Beulin et Christiane Lambert au Space de Rennes, en 2016.
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OPINION ■ Selon un récent et ambitieux sondage Odoxa réalisé à l’échelle de cinq grands pays européensLes services publics, fierté française
Jérôme Pilleyrejerome.pilleyre@centrefrance.com

L es ronds de cuir sontdes têtes de Turc faci­les. Moqués par lescontribuables, dénoncéspar les hommes politiquesles plus libéraux, les fonc­tionnaires et assimilés as­sument leur mission deservice public avec un dé­vouement dont les Fran­çais leur sont finalementreconnaissants à lire unrécent sondage Odoxa réa­lisé pour l’Institut de lagestion déléguée et lapresse régionale (*).Intitulé « Regard desFrançais et des Européenssur les services publics »,ce sondage révèle que lespremiers sont majoritaire­ment satisfaits – 54 % con­tre 46 % – de leurs servi­ces publics locaux.Les services publics, lo­caux comme nationaux(Santé, Éducation, etc.),constituent toutefois lesseuls domaines où lesFrançais pensent disposerd’un avantage concurren­tiel sur leurs voisins.
Assurance allemandeS’agissant des serviceslocaux, cette confiances’élève à 55 % contre 48 %pour la moyenne des cinqgrands pays européens

comparés : Allemagne, Es­pagne, France, Italie etRoyaume­Uni.
S’agissant des servicespublics nationaux, cettesuperbe grimpe à 59 %c o n t r e 5 0 % p o u r l amoyenne européenne. LesAllemands – à respective­ment 63 % et 69 % ! – pen­sent leurs services publicsnationaux et locaux plusperformants que ceux despays limitrophes. Britanni­ques (49 % et 45 %), Espa­gnols (40 % et 36 %) et Ita­l iens (28 % 21 %) sontmoins emballés par leurspropres services publics.C e r t e s , a u r e g a r dd’autres domaines, lesFrançais affichent ce pes­simisme qui fait leur répu­tation. Dans la lutte contrel’insécurité et le terroris­me, ils jaugent encore leurpays à l’égal de la moyen­ne européenne, estimant à49 % que la situation fran­çaise est plutôt meilleurequ’alentour.

Puis, inexorablement, lesopinions se dégradent. Lalutte contre l’immigrationclandestine ? Les Françaisj u g e n t l e u r s i t u a t i o nmeilleure à 22 % contre25 % de moyenne euro­péenne.
La défense du pouvoird’achat des ménages ? Lacroissance économique ?La lutte contre le chôma­ge ? La satisfaction tombeà respectivement 19, 13 et11 %. Les Français notentsévèrement leur pays.L’ensemble du panel euro­péen répond à ces mêmesquestions plus favorable­

ment à 35, 45 et 40 %. Lo­giquement, les Allemandss’enorgueillissent égale­ment de la situation deleur pays quant à la crois­sance économique (81 %),la lutte contre le chômage(69 %) et la défense dupouvoir d’achat des ména­ges (59 %).

Pessimisme italienLes Britanniques se tar­guent, pour leur part ,d’être les meilleurs dans lalutte contre l’insécurité etle terrorisme (64 %) ainsique dans la lutte contrel’immigration clandestine(38 %).
Quant aux Italiens, donto n d i t q u’ i l s s o n t d e sFrançais qui sourient, enl’occurrence, leur morositéfait peine à voir, bons der­niers qu’ils sont sur tousles chapitres, ex aequoavec les Français sur laseule question de la luttecontre le chômage.Les Français, à 75 %,pensent que leurs servicespublics locaux vont se dé­grader. Ce sont, et de loin,les plus pessimistes. Ilssont surtout 76 % à s’in­quiéter de cette dégrada­tion. Or, l’inquiétude estun des plus sûrs ressortsdu vote… ■

(*) Un échantillon de 1.010 per­sonnes représentatif de la popu­lation française âgée de 18 ans etplus a été interrogé par internetentre les 5 et 12 janvier 2017. Unéchantillon de 3.035 Européens(Français, Britanniques, Espa­gnols, Allemands et Italiens) re­présentatif de la population âgéede 18 ans et plus de chacun despays a été interrogé par internetentre les 3 et 13 janvier 2017.

Les Français sont fiers deleurs services publics natio-naux comme locaux. Dom-mage que ce soit le seuldomaine, à lire un sondageOdoxa, où ils jugent la situa-tion de leur pays plus envia-ble que chez les voisins…

La crainte de trois-quarts des Français dans ladégradation de leurs services publics varie augré des sympathies partisanes. Proches de lagauche, du Front national ou de la droite (horsFN), ils sont respectivement 81 %, 75 % et68 % à la ressentir.Par ailleurs, des Français considèrent à 74 %que la question de l’investissement dans lesservices publics locaux est insuffisammentévoquée dans les débats politiques. À gauche,ils sont 70 % de cet avis contre 73 % pour lessympathisants de droite et 76 % pour ceux duFN. L’explication est sans doute à cherchermoins dans les programmes des candidatsqu’aux thématiques spontanément associées àleur bord politique.Ce sujet, pour 84 % des électeurs potentiels,constitue un élément important desprogrammes des candidats. Pas moins de 90 %

des sympathisants de gauche, 85 % dessympathisants de droite et 78 % dessympathisants FN s’accordent sur ce point.Les Français avouent, à 72 %, ne pascomprendre comment et où des économies sontpossibles en la matière. Paradoxalement – maissans doute parce qu’à leurs yeux, c’est làl’envers d’un revers électoral annoncé –, lessympathisants de gauche (65 %) situentdavantage lesdites économies que lessympathisants de droite (73 %) ou du FN(72 %).
Les propositions des candidats sont en tout cassusceptibles d’avoir un impact sur leur bulletinde vote pour 59 % des Français. Lessympathisants de gauche (71 %) y sont les plussensibles et les sympathisants de droite (52 %)plus que ceux du FN (48 %), vraisemblablementplus obnubilés par la question identitaire.

■ Crainte partagée de la dégradation des services publics

Appréciation des services publics locaux
Très satisfait

En
Allemagne

En Grande-
Bretagne

En France

En Espagne

En Italie

En Europe

Sondage Odoxa/Presse régionale

Satisfait Insatisfait Très insatisfait

CENTRE-FRANCE

6%
68%

22% 4%
8%

50%
34% 8%

2% 52%
36% 10%

3% 42%
45%

10%

4% 36%
42%

18%

5%
53%

33% 9%

■ L’ACTU DU MONDE EN QUELQUES IMAGES

IRAK
Des milliers de soldats etpoliciers irakiens ont lancé,hier, l’assaut pour chasser lesdjihadistes de l’ouest deMossoul, les organisationshumanitaires s’inquiétant dusort des 750.000 civils pris aupiège par cette bataille. PHOTO AFPÉGYPTE

Les touristes ont
entamé, ces derniersmois, un timide retoursur les rivages du Nil,au grand soulagementdes professionnels dusecteur ravagé parl’instabilité politique etl’attentat en 2015

contre un avion russedans le Sinaï. PHOTO AFP

PAYS-BAS
Le député néerlandais d’ex-trême droite et anti-islamGeert Wilders a lancé, same-di, sa campagne pour les lé-gislatives par une attaquecontre « la racaille marocai-ne » dont il a dit vouloir dé-barrasser le pays. Il est don-né en tête par les sondagespour les élections du 15 marsau cours desquelles les Néer-landais sont appelés à renou-veler le Parlement. PHOTO AFP

ÉTATS-UNIS
L’islamiste égyptien, le« cheikh aveugle » OmarAbdel-Rahman, condamné àla prison à vie aux États-Unispour terrorisme est décédé,samedi, de « causes naturel-les » à l’âge de 78 ans, dansune prison de Caroline duNord. Ce djihadiste avait étécondamné en 1995 pour descomplots visant à attaquerdes cibles à New York et à as-sassiner l’ancien présidentégyptien, Hosni Moubarak. Ila aussi été cité comme inspi-rateur des premiers attentatscontre le World Trade Centerà New York en 1993. PHOTO AFP

France

I
nquiets. Trois Français sur quatre

craindraient une dégradation de leurs

services publics locaux. C’est en tout

cas ce que montre un sondage Odoxa

réalisé entre le 3 et 13 janvier dernier

pour l’Institut de la gestion déléguée,

une fondation d’entreprises pour pro-

mouvoir la «performance des services

publics». 1010 Français ont été interro-

gés via Internet, ainsi que 3055 Euro-

péens.

● Les Fran
çais sont

satisfait
s

de leurs ser
vices pu

blics

Premier constat : les Français sont majo-

ritairement satisfaits (à 54% contre 46%)

de leurs services publics locaux. L’insti-

tut de sondage a comparé ces résultats

à ceux de cinq autres pays européens.

Chez nos voisins latins, Espagnols et Ita-

liens, une majorité d’habitants se disent

mécontents de leurs services publics,

contrairement à l’Allemagne (74% de sa-

tisfaits) et l’Angleterre. Avec 58% de sa-

tisfaits, elle obtient un score à peu près

équivalent à celui observé en France

– ceci alors que le niveau d’attente y est

traditionnellement moins fort.

● Ils consid
èrent qu

e c’est

un avantag
e concurre

ntiel

Une preuve de cette satisfaction des Fran-

çais envers leurs services publics, lo-

caux et nationaux? Ces secteurs sont les

seuls pour lesquels une majorité de Fran-

çais estime être mieux servie que ses

voisins européens (à l’inverse, ils ne sont

que 11% à le penser concernant la lutte

contre le chômage).

● Ils sont l
es plus

pessimistes pou
r l’aveni

r

Mais alors que 41% des Européens con-

sidèrent que leurs services publics vont

«plutôt s’améliorer», 75% des Français

les voient se dégrader dans le futur. C’est

le plus fort pourcentage parmi les pays

européens sondés. Ils sont autant à se dé-

clarer «inquiets» à propos de cette dégra-

dation. Une inquiétude partagée dans

des proportions comparables quelle que

soit l’orientation politique: à 81% chez

ceux se situant à gauche, 75% chez ceux

qui se disent proches du Front national

et enfin 68% chez les sympathisants de

droite (hors Front national).

● Un sujet abs
ent de

la campagne présiden
tielle

Alors qu’ils sont unanimes (84%) pour

dire que cet aspect est important à leurs

yeux, ils sont 74% à juger que cette thé-

matique de l’investissement dans les ser-

vices publics est jusqu’ici absente des dé-

bats électoraux. Six Français sur dix affir-

ment même qu’ils tiendront compte lors

de leur vote des propositions sur cette

question. Sauf qu’il va falloir faire preuve

de pédagogie d’ici là: ils sont 72% à ne

pas avoir «compris où et comment les

économies dans la dépense publique pro-

mises par beaucoup de candidats» s’opé-

reront.
AURORE

MALVAL

Un sondage fait état des craintes des citoyens pour ce secteur,

qu’ils estiment oublié dans les débats électoraux

Les França
is inquiets

pour les se
rvices pub

lics

Europée
ns

Allemands

Espagno
ls

Italiens

Britanniq
ues

Français

41%
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Cinq postulants à l’Élysée don-

neront demain leur vision de la

santé et de la protection so-

ciale futures. L’occasion de

préciser leur programme sur

un thème qu’affectionnent les

Français, à la fois très attachés

au système de santé et in-

quiets pour son avenir.

Changem
ents

chez Fillo
n

Emmanuel Macron, candidat

d’En marche!, ouvrira ce grand

oral organisé par la Mutualité

française au Palais Brongniart

à Paris, avant de laisser la

place à Nicolas Dupont-Aignan

(Debout la France), Benoît

Hamon (PS), Yannick Jadot

(EE-LV) et enfin François Fillon

(Les Républicains).

Disposant chacun d’une ving-

taine de minutes, ils présente-

ront leurs propositions, avant

de répondre aux questions

de trois think tanks (cercles

de réflexion) aux couleurs po-

litiques différentes: la Fonda-

pol (classée à droite), la Fon-

dation Jean-Jaurès (proche

du PS) et Terra Nova (éti-

queté à gauche).

L’enjeu est notamment de

taille pour François Fillon, qui

avait provoqué la polémique

jusque dans son camp en pro-

posant de «focaliser» l’assu-

rance maladie sur les «gros»

risques – affections graves ou

de longue durée (ALD) – alors

que les «petits» seraient rem-

boursés par les mutuelles ou

assurances privées. Accusé

de vouloir « privatiser » la

santé, le candidat de la droite

avait finalement retiré mi-dé-

cembre la proposition de son

site web. «Sur la Sécurité so-

ciale, beaucoup de choses vont

changer», a d’ores et déjà pré-

venu, il y a une dizaine de

jours, Jean-Christophe La-

garde, président de l’UDI et

soutien du député de Paris.

Mieux rem
bourser

l’optique
et le den

taire

Emmanuel Macron, qui n’a

pas encore dévoilé son pro-

gramme, devrait évoquer sa

proposition de prise en

charge à 100% des frais de lu-

nette, des prothèses dentai-

res et d’audition dont on

ignore toutefois qui, des mu-

tuelles ou de la Sécu, en assu-

rera la charge.

Un meilleur remboursement

de ces soins que partagent

Nicolas Dupont-Aignan et Be-

noît Hamon.

Ce dernier s’est déclaré en

effet pour que l’Assurance-

maladie rembourse davan-

tage les soins dentaires no-

tamment, mais préconise à

l’inverse son désengagement

sur les médicaments «de con-

fort». Il pourrait aussi abor-

der la délicate question de la

répartition des médecins sur

le territoire. Enfin, le socia-

liste devrait réitérer sa pro-

position d’un «droit à la santé

universel, indépendamment

du statut professionnel ou per-

sonnel» en étendant l’aide à

l’accès aux complémentaires

santé aux fonctionnaires, re-

traités, étudiants et chômeurs

longue durée.

Cinq cand
idats à la

président
ielle

face auxq
uestions d

e santé

Dans cette
élection p

résidentie
lle, tout e

st possible
.

Y compris qu’en
fin de cou

rse, Jean-L
ucMélenchon

et Benoît
Hamon tombent dans

les bras l’u
n de l’autr

e.

Mais disons
-le: de tou

s les revire
ments, chan

gements

de cap et
autres ret

ournements qui m
arqueron

t

peut-être
cette cam

pagne, le
rapproche

ment

de Benoît
Hamon et de J

ean-LucM
élenchon

est

maintenant
le plus im

probable.
Quelques

jours

seulement ont su
ffi pour qu

e le candi
dat du PS

et celui de
La France

insoumise divorc
ent avant

même d’avoir c
onsommé leurmariage. A

peine

désigné p
ar la prim

aire de la
gauche, B

enoît Ham
on

avait affir
mé sa prior

ité: refond
er, avec le

s écolos e
t

lemouvement de Jea
n-LucMélenchon

, une gauc
he

plurielle, d
iverse cert

es,mais unie.M
ais, las, la

pluralité

de la gauc
he sera sa

ns doute r
éduite à u

n duo

où sociali
stes et éco

lo se retro
uveront c

ôte à côte
.

Yannick Ja
dot, désig

né par les
Verts com

me leur

candidat e
n novembre dernie

r, a fait sav
oir que,

moyennant
quelques

concessio
ns sur No

tre-Dame-

des-Lande
s et le nuc

léaire, il p
ouvait en

visager

de rejoind
re

Benoît

Hamon

– à condi-

tion que

les sympa-

thisants

lui donne
nt

le feu vert
.

Mais il faut
bien dire

que son ra
lliement ne bo

ulever-

serait pas
l’avenir de

la gauche
en France

. Ce n’est

pas avec l
es % dont il est

crédité qu
e le nouve

au

leader de
s Verts pro

pulsera H
amon au sec

ond tour

de la prés
identielle

.

Jean-LucM
élenchon,

c’est une a
utre paire

demanches.

D’abord p
arce qu’il

pense avo
ir, à gauch

e, une

antériorit
é politiqu

e sur Beno
ît Hamon. Il l’a d

it

clairementmercredi so
ir au cour

s d’unmeeting

à Strasbou
rg: il est d

’accord po
ur une can

didature

uniquede
lagauche,

àcondition
…quecesoit

la sienne!

Hamon etMélenchon
ont pourt

ant échan
gé

un coup d
e télépho

ne vendre
di, pour c

onvenir

d’une ren
contre. Bo

nne volon
té que Jea

n-Luc

Mélenchon
a assortie

d’une lett
re demandant

«des gara
nties préci

ses» pour
rompre avec

le dernier
quinquen

nat et son
bilan. Qua

nd on

sait que B
enoît Ham

on n’a ces
sé depuis



de rameuter les f
rondeurs

a l’Assemblée natio
nale

contre la p
olitique d

e François
Hollande,

exiger de
lui un cert

ificat de ru
pture étai

t inutile,

et inoppo
rtun: il a d

éjà assez
demal à faire o

ublier

par une g
rande par

tie des so
cialistes q

u’il a été

un des pr
incipaux r

esponsab
les de l’éc

hec

de Franço
is Holland

e et deM
anuel Vall

s, il ne va

pas au sur
plus déno

ncer publ
iquement le PS

qu’il tente
de réunir

aujourd’h
ui. Pour to

ut arrange
r,

Mélenchon
dans une

des formules à l’em
porte-pièc

e

dont il est
coutumier, a anno

ncé par av
ance «qu’

il ne

s’accroche
rait pas à

un corbilla
rd». Un en

terrement

de première classe
pour le PS

.

Donc, les
choses on

t tourné c
ourt. Beno

ît Hamon,

qui peut-ê
tre ne se f

aisait guè
re d’illusio

n, en a tir
é

la conclus
ion, depu

is le Portu
gal où il é

tait allé

prendre d
es leçons

d’unité de
la gauche

:

il ne courr
a pas derr

ièreMélenchon
.Mais il fera

tout, c’est
sûr, pour

siphonne
r ses voix.

Il a déjà

commencé de le
faire, espé

rant que l
e «dégag

isme»,

dont parle
tellementMélenchon

pour les a
utres,

vaudra d’a
bord pour

lui.

Hamon-Mélenchon
:

je t’aime,moi non plu
s

Par

MICHÈLE

COTTA

« Il faut bien dire que

le ralliement des Verts

au PS ne bouleverserait

pas l’avenir de la

gauche en France. »

(D
R
)

Tours :
un repas
sanglant
en centre-ville
voir notre vidéo sur
lanouvellerepublique.fr

BEAUMONT-EN-V.

Récupération
politique
à Pontourny ?
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INDRE-ET-LOIRE

Le Département
aux petits soins
pour les routes

PAGE 2

(Photo archives NR)

RUGBY

L’US Tours
domine le derby
face à Chinon

JOURNAL DES SPORTS

Le nouvel entraîneur
du TFC se confie à la NR

JOURNAL DES SPORTS

Un bâtiment soufflé par une explosion
PAGE 4

A Azay-sur-Cher, une entreprise de charpente a été détruite par une explosion dans la nuit de samedi à dimanche. (Photo NR)

CHINON

La chevauchée
de Jeanne d’Arc
comme en 1429

PAGE 15

(Photo NR)

(Photo archives NR)

MONDE AGRICOLE

Disparition brutale
de Xavier Beulin
le patron de la FNSEA
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Trump fait aussi des heureux
Un mois après son arrivée à la
Maison-Blanche, le Président
voit sa popularité plonger.
Mais le désenchantement
n’est pas général. Ainsi, à Sta-
ten Island, quartier de New
York, Donald Trump compte
toujours de chauds partisans.
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Commentaire par Laurent Marchand

Un monde sans guide
Il y a un mois que Donald Trump

occupe la Maison-Blanche, et nul
ne sait exactement ce que veut
l’Amérique. Les Européens au-
raient aimé en savoir plus, à l’occa-
sion de la Conférence sur la sécu-
rité, à Munich ce week-end. Hélas,
aucune certitude n’est ressortie des
nombreux contacts établis. « Je ne
sens pas la doctrine, nous disait
le ministre des Affaires étrangères,
Jean-Marc Ayrault, vendredi, après
ses entrevues. Nous ne sommes
qu’au début de la clarification. »

Certes, des mots ont été pro-
noncés pour rassurer les esprits.
James Mattis, secrétaire à la Dé-
fense, Rex Tillerson, secrétaire
d’État, et Mike Pence, vice-prési-
dent, ont dit que l’Amérique restait
le « principal allié » des Européens.
Ouf ! Qu’elle soutenait l’Otan de
manière « inébranlable ». Qu’elle le
faisait en référence à « des valeurs
communes de démocratie et
d’état de droit ». Mais ces propos
semblaient prononcés du bout des
lèvres. Ils n’ont rassuré qu’à moitié.

Au moins deux raisons l’expli-
quent. La première tient au carac-
tère chaotique de l’installation de la
nouvelle administration à Washing-
ton. Après un mois de pouvoir, le
poste de responsable pour la sécu-
rité est toujours vacant. L’homme
pressenti, Michael Flynn, a déjà

dû démissionner en raison de ses
contacts avec des officiels russes
dans les dernières semaines de la
présidence Obama. Sans que les
ombres russes sur la personne de
Trump ne soient totalement dissi-
pées.

Plus généralement, la greffe
entre le clan Trump, très idéologisé,
et l’appareil d’État (armée, rensei-
gnement, administration) ne prend
pas. Le Président a littéralement
viré des dizaines d’ambassadeurs
et de hauts fonctionnaires, alors
que leur départ, pour la plupart,
allait de soi dans l’esprit de l’alter-
nance à l’américaine.

Un nouvel ordre
«post-occidental »?

Plus grave, les serviteurs de
l’État les plus expérimentés rechi-
gnent à s’engager. Par opposi-
tion de principe, de peur de ternir
leur réputation ou, pire, de subir le
diktat du premier cercle du pouvoir.
Dans de telles conditions, Mattis,
Tillerson et Pence étaient en porte-
à-faux pour parler aux Européens.
Car le chef des armées, à Washing-
ton, c’est le Président. D’où l’incerti-
tude régnant à Munich.

Car, et c’est la seconde raison,
plus substantielle, les points en-
core à éclaircir sont essentiels.

Sur l’Otan, la Russie, l’Ukraine, le
Proche-Orient, l’Iran. L’Amérique
n’a pas encore déraillé, mais le
comportement de Trump le laisse
redouter. Ce qui redonne sens, et
même un caractère d’urgence, à
l’édification d’une doctrine propre-
ment européenne de sécurité.

Avec Trump, l’ordre libéral serait-
il arrivé, comme on l’écrit ici ou
là, au terminus ? C’est le rêve de
Poutine. Son ministre, Sergueï La-
vrov, l’a d’ailleurs exprimé très clai-
rement à Munich, en parlant d’ordre
« post-occidental ». Un ordre où
chaque pays chercherait, a-t-il ajou-
té, « l’équilibre entre ses intérêts et
ceux de ses partenaires ». En clair,
une logique de force et de puis-
sance. Tout sauf un ordre.

Ce serait une rupture majeure
du cadre multilatéral, « seul anti-
dote au nationalisme », pour re-
prendre la formule de Jean-Marc
Ayrault à Munich. L’ordre occi-
dental, issu de la guerre, repose
jusqu’ici sur la force, certes, mais
aussi sur la liberté et la démocra-
tie. Si l’Amérique ne s’en sent plus
comptable, cela oblige les Euro-
péens à se préparer, ensemble, à
des temps nouveaux. En espérant,
mais sans trop l’attendre, que la
raison reprenne ses droits, d’une
manière ou d’une autre, dans le
Bureau ovale.

Tennis : un titre pour Tsonga
Le Sarthois n’avait plus rem-
porté de tournoi depuis
2015. Hier, il s’est imposé
face au Belge David Gof-
fin en finale du tournoi de
Rotterdam (Pays-Bas). Jo-
Wilfried Tsonga décroche ainsi
le treizième titre de sa carrière.
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La grande incertitude
à deux mois de la présidentielle
Qui sera au se-
cond tour dans
deux mois ? Après
l’échec – annon-
cé – du non-dia-
logue Hamon-Mé-
lenchon à gauche,
le jeu reste très ou-
vert. Entre les af-
faires, les projets et
les électorats, les
cartes peuvent vite
être rebattues.
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FNSEA: le décès
de Xavier Beulin

Le président de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants
agricoles est décédé, hier, à l’âge de 58 ans. Il dirigeait la FNSEA

depuis décembre 2010 et avait annoncé, le mois dernier, qu’il
comptait briguer un troisième mandat. Page 3
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Alain Ernoult, le photographe
qui ne connaît pas de limite
Il est une réfé-
rence mondiale de
la photo d’action.
Au Mali, en Flo-
ride, à bord d’un
Alpha Jet… ses cli-
chés lui ont valu
le surnom de No
Limit. Aujourd’hui,
le Normand pho-
tographie les ani-
maux aux quatre
coins de la planète.
Rencontre.

En dernière page A
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in
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t

Brusvily. – L’emplacement d’une
statue crée une polémique Page 6

Football : En Avant se prend une
claque à Bordeaux Cahier Sports Ouest

Côtes-d’Armor

PORTES D’ENTRÉE PORTES DE GARAGE

Nous fabriquons, nous posons.
Venez voir Vitel,
décidez après

FENÊTRES PVC

30%
de crédit
d’impôts*

* Crédit d’Impôt de Transition Énergétique (CITE)
Pour savoir si vous êtes éligibles : www.renovation-info-service.gouv.fr

02 96 78 37 36

www.vitel.fr
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VEHICULES
AUX ENCHERES

Exposition samedi 25 février
de 14h à 18h. Et lundi dès 8h.
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« Aller à l’idéal et comprendre le réel », Jean Jaurès
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■ ATHLÉTISME

4e titre national
consécutif au triple
saut pour Assani Issouf

PAGE 24

■ RUGBY

Fédérale 1 : l’USAL
n’y était pas contre
Aubenas (23-31)

PAGE 15, 16

■ HAUTE-VIENNE

7 histoires de photos
décryptées tout au
long de cette semaine

PAGE 5

■ LIMOGES

Marion Jacq
est la nouvelle
Miss Limoges

PAGE 8
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Champ de Juillet
Limoges

Toutes ensemble
contre le cancer !

www.fouleesdupopu.fr foulées roses du populaire
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Un supplément
spécial 16 pages

Dans
votre journal
du jeudi
23 février
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Travail et santé. C’est, dit­on, le mal
du siècle : le burn­out ou syndrome
d’épuisement professionnel, aurait
un coût énorme, évalué entre 3 et
4 % du PIB des pays industrialisés.
Le problème auquel certains, no­
tamment des députés, voudraient
apporter un début de solution, est
de définir médicalement la maladie.
Car il s’agit souvent d’une souffran­
ce psychique plutôt que physique,
mais, hélas, bien réelle. Henri Sal­
vador, qui préférait en rire, le chan­
tait, il y a longtemps : « Le travail,
c’est la santé/Rien faire, c’est la con­
server/Les prisonniers du boulot/
N’font pas de vieux os. »

■ PROPOS D’UN JOUR

Dividendes contre
salaires chez Legrand

■ INDUSTRIE. Les bons résultats de Legrand en 2016 dé­
bouchent sur une hausse des dividendes et des salaires.
Mais la CGT trouve que le compte n’y est pas.

■ MANIFESTATION. Le syndicat doit décider aujourd’hui,
s’il organise une manifestation cette semaine, pour la
dernière salve de négociation, jeudi. PHOTO : THOMAS JOUHANNAUD

PAGE 3

À 58 ANS. Il dirigeait le syndicat
agricole depuis 2010. PAGES FRANCE

Xavier Beulin, le président
de la FDSEA, est décédé

Abonnement : www.varmatin.com/abonnement ou

Le grand quotidien du Sud-Est

brignoles - le luc - saint-maximin

- Publicité/Annonces : 04 93 18 70 00Rédaction : 04 94 69 67 10

varmatin.comlundi  février 

Les meilleurs joueurs
du monde

15-23 avril 2017

w
w
w
.e
pi
.m
c

Co
py
rig
ht
An
dr
ew

Da
vi
ds
on
w
w
w.
th
ea
rtw
or
ks
in
c.
co
m

SOUS LE HAUT PATRONAGE DE S.A.S. LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO
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Véritable institution varoise, le village des tortues quitteraGonfaron avant l’été
pour s’installer à Carnoules, où le chantier est bien avancé.  2
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d’investissement qui permettent de construire, d’aménager ou d’entretenir des équipements publics. 

vous qu’il existe une différence importante entre ces deux types de dépenses (fonctionnement et investissement) ?

dépense d’investissement

elle selon vous un bon moyen pour que les collectivités et l’Etat parviennent à baisser 
le montant de leur dépense publique sans être obligées de sacrifier leurs dépenses d’investissement ?

publique sans sacrifier l’investissement

Le second volet de cette enquête, publié le 14 mars 2017 a été effectué en février et creuse plus profondément le 
rapport des Français à leurs services publics, et notamment mesure leurs attentes s’agissant de l’optimisation de leur 
efficacité sans en grever le coût.

7 Français sur 10 n’ont aucune idée des postes sur lesquels les/leurs candidats comptent faire reposer les 
économies qu’ils ont promises en matière de dépenses publiques
 
Les trois-quarts des Français font clairement la différence entre dépenses de fonctionnement et dépenses 
d’investissements
 
Nos concitoyens souhaitent une réduction des dépenses de fonctionnement et une augmentation de celles 
d’investissement
 
Les Français ont une bonne image de la Gestion Déléguée et pensent qu’elle peut constituer un moyen 
efficace de baisser la dépense publique sans sacrifier l’investissement

Voici les enseignements clés de notre seconde étude :
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		  II. Actions dans le cadre des élections législatives et sénatoriales 

13 fiches « la gestion déléguée KESAKO ? » sont en cours de finalisation, reprenant les principales idées reçues et principales 
questions sur la gestion déléguée. Après validation par le Groupe de Travail Mobilisation et le Groupe de Travail Communication, elles seront 
soumises au Bureau et distribuées aux futurs candidats, et mises en ligne. 

Parallèlement, une série de fiches pratiques sera rédigée à l’intention des parlementaires. Ces fiches reprendront les 
principaux éléments en termes de définitions et de poids économique et social. Elles présenteront également des réalisations emblématiques 
et des argumentaires répondant aux principales critiques.

La commission juridique préparera quelques propositions législatives à l’attention du futur Gouvernement et de sa 
future majorité. Les discussions sont en cours au sein de la commission pour retenir quelques dispositions qui nous semblent utiles et 
acceptables.

>> Des fiches de vulgarisation pour continuer à battre en brèche un certain 
nombre d’idées reçues et répondre à des questions compliquées.

Chose rare et intéressante par ailleurs, il existe un large consensus politique dans l’opinion 
sur ces deux dimensions – popularité globale de la gestion déléguée, et capacité de ce mode de gestion 

à optimiser l’efficacité de la dépense publique – 

Ainsi, les sympathisants de gauche sont-ils 55% et ceux de droite 68% à penser que la Gestion Déléguée 
permettrait cette meilleure efficacité. Voilà sans doute une information à méditer pour les « impétrants » 

des compétitions électorales nationales et surtout locales à venir…il est en effet 

assez rare pour un postulant à la Mairie ou la députation de disposer d’un sujet de campagne à la fois 
« porteur » auprès de sa base électorale et non « clivant » pour les électeurs n’appartenant pas à son camp.

Gaël SLIMAN, 
Président d’ODOXA
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COMPOSITION DES INSTANCES 
du Vème programme 
au 31 DECEMBRE 2016
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COMPOSITION DES INSTANCES 
du Vème programme 
au 31 DECEMBRE 2016

les Membres fondateurs de l’IGD Organisations et acteurs publics  
membres du Conseil d’Administration

Recyclage et Valorisation des déchets
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION AU 31 DECEMBRE 2016

PRÉSIDENT : Hubert du MESNIL

COLLÈGE DES FONDATEURS	
		   
CHABOT Laurent, Responsable des Financements de Projets Publics, 
Société Générale

CHRISTOPHE JEAN, Head of Public Investment Finance, PfandBrief Bank

DALLARD Thierry, Directeur Délégué France, Meridiam Infrastructure

EYMERY Pierre, Directeur des Affaires Publiques, Veolia Environnement

FARANDOU Jean-Pierre, Président du Directoire, KEOLIS

HAGELSTEEN Bernard, Conseiler du Président, Vinci Autoroutes

HUILLARD Xavier, Président Directeur Général, VINCI

HOLLEAUX Didier, Directeur Général Adjoint, ENGIE

LE BOUC Hervé, Président Directeur Général, COLAS

MAILLARD Philippe, Directeur Général, Suez Recyclage et Valorisation des 
Déchets France

MARTIN Frederic, Président, Climespace

MAZILLE Laurent, Directeur Relations Institutionnelles, TRANSDEV Group

NOTARIANNI Anna, Présidente, SODEXO France

QUINET Alain, Directeur Général Délégué, SNCF Réseau

ROBIN Jean-Charles, Président du Directoire, SPIE BATIGNOLLES

SAUVAGE Edouard, Directeur Général, GrDF

COLLÈGE DES SALARIÉS

BERGER Patrick, Président National, AITF

DEROUBAIX Hervé, Délégué Syndical Central, VEOLIA Eau

MEGDER Nora, Délégué aux Relations Institutionnelles, SUEZ

PINTRE Stéphane, Président, SNDGCT

COLLÈGE DES PERSONNALITÉS QUALIFIÉES

APRILE Isabelle, Directrice des Grands Projets, SODEXO France

AUBOUIN Pierre, Directeur du Département Infrastructures et 
Transport, CDC

BAROIN François, Président, Association des Maires De France

BENSMAIL Salim, Directeur de la Mission d’Appui au développement 
des Partenariats Public-Privé, Ministère de l’Économie, de l’Industrie et 
du Numérique

BEUNARDEAU Jean, Directeur Général, HSBC

BLANC Yannick, Président, FONDA

BONNET-GALZY Marie-Caroline, Conseiller d’Etat en service 
extraordinaire, Conseil d’État

BORNE Élisabeth, Président Directeur Général, RATP

BRETON-MOYET Laurence, Directrice des Opérations, Agence 
Française de Développement

BROS Valérie, Directrice Concessions, ENEDIS

BURGARD Louis-Roch, Président Exécutif, SAUR

BUSSEREAU Dominique, Président, Assemblée des Départements de 
France

CAYEUX Caroline, Présidente, Villes de France
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COPPEY Pierre, Président Directeur Général, VINCI Concessions

DELSOL Bruno, Directeur Général des Collectivités Locales, Ministères 
de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire, de la ruralité et des 
collectivités territoriales

De PREAUMONT Franck Thierry, Président, IDEX 

DERUY	Laurent, Avocat à la cour, PDGB

DESCÔTES Anne-Marie, Directrice Générale de la Mondialisation, de la 
Culture, de l’Enseignement et du Développement International, Ministère 
des Affaires Étrangères et du Développement International

Du MESNIL Hubert, Président, TELT

DUPONT Alain, Administrateur, SMAVie-BTP

FAUCHER Claude, Délégué Général, UTP 

FERAUD Laëtitia, Directrice Déléguée, OFI Infravia

FERNIOT Benjamin, Directeur du Développement et des Relations 
institutionnelles France, groupe Suez Environnement

FREROT Antoine, Président Directeur Général, VEOLIA Environnement

GRANGE Pascal, Directeur général délégué, BOUYGUES 
CONSTRUCTION

GRUNBERG Olivier, Président, UNSPIC

HARAMBILLET	Bernard, Directeur Général, VEOLIA Valorisation et 
Recyclage des déchets

HOMOBONO Nathalie, Directrice Générale de la Concurrence, de 
la Consommation et de la Répression des Fraudes, Ministère de 
l’Économie, de  l’Industrie et du Numérique

LEMAIGNEN Charles-Éric, Président, Association des Districts et 
Communautés de France, ADCF

LENEVEU Guillemette, Directrice Générale, UNAF

MALLET Thierry, Président Directeur Général, TRANSDEV Groupe

MARTY-GAUQUIE Henri, Directeur Honoraire, BEI

MAZALERAT Jean-Michel, Président, DALKIA

METTOUX Philippe, Directeur Juridique, SNCF

MOUDENC Jean-Luc, Président, France Urbaine

PAPINUTTI Marc, Délégué Général, VNF 

PARIS Didier, Directeur des Affaires Publiques, SAUR

PASSI Martial, Président du Club des Actionnaires de l’économie mixte, 
FedEpl

PINTAT Xavier, Président, FNCCR

PIRODON Patrick, Président, FNMS

POUPARD François, Directeur Général, MEEM/DGITM

RUGGIU Jean-Sylvain, Directeur Secteur Public et PPP, GROUPE 
BPCE

RICHERT Philippe, Président, Association des Régions de France

ROGER Pascal, Président, FEDENE

SEMO Igor, Directeur des Relations Institutionnelles, SUEZ Eau France

SORBETS Pierre, Vice Chairman Public Sector, HSBC France

TIBERGHIEN Frédéric, Conseiller d’État
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Claude FAUCHER
Délégué Général 
UTP 

Jean-Pierre FARANDOU
Président
UTP

représenté 
par

LE BUREAU DE L’IGD AU 31 DECEMBRE 2016 

Hubert du MESNIL 
Président

Frédéric TIBERGHIEN
Conseiller d’État
Vice Président

Alain DUPONT
Administrateur, SMAVie-BTP 
Vice-Président

Olivier GRUNBERG
Directeur Général Délégué, 
Veolia Eau
Vice-Président

Jean BEUNARDEAU
Directeur Général 
HSBC France

Pierre SORBETS
Responsable du secteur public
HSBC

représenté 
par

représenté 
par

Pierre EYMERY
Directeur des Affaires 
Européennes  
Veolia Environnement

Messaoud BENFAID 
Conseiller du Président Délégué 
Collectivités Territoriales, DALKIA

Benjamin FERNIOT 
Directeur du Développement et 
des Relations institutionnelles 
France, Groupe SUEZ  

Anne GOURRAULT
Directrice Déléguée aux Relations 
Institutionnelles France, SUEZ 

Salim BENSMAIL
Directeur 
FIN INFRA
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représenté 
par

remplacé 
par

Olivier GENAIN
Chef de département à la sous-
direction ARN, DGITM, MEDDE

représenté 
par

François POUPARD
Directeur Général 
DGITM / MEEDTL

Pierre COPPEY
Présidence de 
VINCI AUTOROUTES France

Bernard HAGELSTEEN
Conseiller auprès du Président
VINCI AUTOROUTES France

représenté 
par

Jean-Luc MOUDENC
Président  
FRANCE URBAINE

Didier HOLLEAUX
Directeur Général 
Adjoint ENGIE

Christian LALU
Directeur général 
FRANCE URBAINE

Olivier LANDEL
Directeur général 
FRANCE URBAINE

Gilles MERGY
Délégué Général, 
ARF

Madeleine STOFFAES
Conseiller de la DGA d’ENGIE 
en charge des infrastructures, 
de la Chine et de GTT

Thierry DALLARD
Directeur du 
développement France, 
MERIDIAM Infrastructure

représentée 
par

Caroline CAYEUX
Sénateur - 
Maire de Beauvais, Présidente, 
Villes de France

Nicole GIBOURDEL
Déléguée générale, 
Villes de France

Philippe RICHERT
Président, 
ARF

Sandra Lagumina
Directrice Générale 
Adjointe ENGIE 

représentée  
par

remplacée  
par

représenté  
par
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Le Président et l’équipe de l’IGD

Hubert du MESNIL
Président

Pierre-Emeric CHABANNE
Délégué Général

Nadia OUTAKOURT-AIT EL HADJ
Assistante

Chiara de LEONARDIS
Jusqu’au 30 octobre 2016

Anne HUSSAMI-CARSIN
Jusqu’au 31 décembre 2016

Vanina GISBERT 
Depuis le 1er janvier 2017

Esther DZAMBA
Assistante comptable

Laure LAGASSE

Les chargées 
de mission

Le pôle 
administratif et 

de gestion
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INSTITUT DE LA GESTION DELEGUEE
84 rue de Grenelle - F-75007 Paris - Tél : +33 (0)1 44 39 27 00 / Fax : +33 (0)1 44 39 27 07
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